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Lors de la parution de son rapport annuel 2008, premier de son histoire, la Sûreté de l’Etat 
nous promettait de réitérer l’exercice. Ainsi, vous avez eu l’occasion il y a quelques mois de 
lire le rapport annuel 2009 de la Sûreté de l’Etat. 

Aujourd’hui, j’ai le plaisir de vous présenter le rapport annuel 2010 du service civil de 
renseignement belge.

Ce rapport est une nouvelle occasion pour les citoyens de mieux appréhender le travail et 
les missions d’un service de renseignement. Pour la Sûreté de l’Etat, il s’agit d’une belle 
opportunité d’affirmer sa volonté d’ouverture. De plus, l’élaboration du rapport annuel doit 
permettre au service d‘examiner et d’analyser son fonctionnement au bout d’une année, lui 
permettant ensuite de se projeter dans l’avenir.

L’année 2010 a été marquante à plus d’un titre pour la Sûreté de l’Etat. En tant que Ministre 
de la Justice, j’ai pu mesurer les besoins et les évolutions de ce service.

Tout d’abord, la loi relative aux méthodes de recueil des données par les services de 
renseignement et de sécurité, votée par la Chambre le 7 janvier 2010 et par le Sénat le 21 
janvier 2010, a été promulguée par le Roi le 4 février 2010. Cette loi, entrée en vigueur le 1er 
septembre 2010, modifie et complète la loi organique des services de renseignement et de 
sécurité du 30 novembre 1998.

Cette loi dote désormais la Sûreté de l’Etat de nouvelles méthodes en vue de recueillir des 
informations. Ces nouvelles méthodes doivent permettre au service civil de renseignement 
de travailler avec des moyens modernes et de recouper des informations obtenues par des 
méthodes plus classiques. Cette loi offre également aux citoyens la garantie d’un cadre légal 
très strict à respecter par la Sûreté de l’Etat, avec un double contrôle de légalité exercé par 
deux instances indépendantes, garantissant ainsi le respect des droits fondamentaux.

Ensuite, le réaménagement du bâtiment de la Sûreté de l’Etat s’est également achevé en 2010. 
Ces travaux ont permis d’offrir un cadre de travail agréable pour l’ensemble des membres du 
personnel d’une part, et de garantir une sécurité physique maximale du bâtiment d’autre part. 
J’ai également eu le plaisir d’inaugurer, fin novembre 2010, le nouveau centre opérationnel de 
la Sûreté de l’Etat.

La volonté d’ouverture de la Sûreté de l’Etat s’est poursuivie en 2010. D’une part, un nombre 
important d’interviews de son Administrateur général ont été diffusées dans la presse nationale 
et internationale. D’autre part, le service a collaboré à l’organisation, en décembre 2010, 
d’une journée d’étude destinée aux pouvoirs locaux ayant pour thème « la Sûreté de l’Etat 
commence par une autorité locale forte ». Environ 400 personnes venues des quatre coins du 
pays ont participé à cette journée d’étude que j’ai eu l’honneur de patronner.



Vous ne trouverez dans ce rapport aucun secret. Néanmoins, vous y trouverez une vue très 
détaillée des différentes activités du service. Vous y constaterez le professionnalisme avec 
lequel les collaborateurs de la Sûreté de l’Etat accomplissent leurs missions au quotidien.

La société évolue, la Sûreté de l’Etat se doit dès lors d’analyser la portée de nouveaux 
phénomènes et d’en suivre les évolutions. C’est en remplissant cette mission préventive et 
en permettant d’apporter une réponse adéquate aux différents phénomènes que la Sûreté de 
l’Etat agit dans l’intérêt du Royaume et de ses habitants.

Enfin, je saisis cette occasion pour remercier tous les agents de la Sûreté de l’Etat pour le 
travail effectué en 2010 et souhaite à tous d’obtenir d’autres succès dans le futur !

Stefaan De Clerck
Ministre de la Justice

Juillet 2011



Sommaire	 5

Avant-propos	 7

Chapitre I : Introduction	 11
Missions légales	 11
Plan stratégique 2008-2012	 14
Organigramme	 15

Focus 1 : Une nouvelle loi pour les méthodes de recueil de données	 17

Chapitre II : Le renseignement	 29
Extrémisme et terrorisme	 29

Extrémisme idéologique	 29
Extrémisme religieux	 41
Terrorisme	 44

Espionnage et ingérence	 49
Crime organisé	 50
Protection du potentiel économique et scientifique	 52
Prolifération	 54	
Organisations sectaires nuisibles	 59
Relations internationales	 62

Focus 2 : Focus sur l’Analyse	 81

Chapitre III : Les enquêtes de sécurité	 95
	
Chapitre IV : La protection	 97

Chapitre V : Missions confiées à la Sûreté de l’Etat par ou en vertu de la loi	 99
Vérifications de sécurité	 99
Permis de port d’armes	 100
Naturalisations	 100

Focus 3 : La formation au sein de la Sûreté de l’Etat	 101

Chapitre  VI : Ressources humaines	 105
Recrutements en 2009 	 105
Moyens matériels, financiers et en personnel	 107	

Contact	 108





Voici donc le rapport annuel 2010 de la Sûreté de l’Etat, preuve que l’initiative entamée en 
2009 par la publication du premier rapport annuel dans l’histoire de notre service, consacré 
aux activités de 2008, est désormais appelée à devenir une tradition.

Le lecteur attentif découvrira dans cette édition 2010 immanquablement des similitudes 
avec les deux précédentes éditions. Ceci est principalement dû au fait qu’un service de 
renseignement et de sécurité travaille dans le long terme et que ses activités ne se limitent 
donc pas à une année civile.

La recherche permanente et la collecte incessante d’informations qui doivent être recoupées, 
étudiées, analysées et comparées avant de pouvoir devenir des renseignements utiles, 
efficaces et exploitables, implique un travail en profondeur, de longue durée et impose dès 
lors un cycle et un rythme de travail particuliers.

Il convient également de tenir à l’esprit qu’en raison de la nature spécifique d’un service de 
renseignement et de sécurité, les informations qui sont traitées sont classifiées et protégées 
par des règles nationales et internationales, telles que le need to know ou la règle du tiers 
service, qui limitent ou empêchent leur divulgation.

Cela implique dès lors qu’il est extrêmement difficile, voire impossible, d’aller très loin dans 
le détail des dossiers ou des évènements invoqués et que les informations fournies dans le 
rapport annuel sont nécessairement non classifiées.

Néanmoins le service a consenti des efforts considérables pour approfondir les sujets traités 
et les étayer, dans la mesure du possible, avec des éléments concrets. 

Je voudrais aussi spécialement attirer l’attention sur une nouveauté dans ce rapport annuel, 
à savoir les focus sur des thèmes particuliers. L’édition 2010 en comporte trois: la loi MRD, 
l’analyse et les partenariats externes, et, la formation. 

L’année 2010 est une année qui marquera un tournant dans l’histoire de la Sûreté de l’Etat, 
puisqu’elle a vu l’entrée en vigueur le 1er septembre 2010 de la loi du 4 février 2010 relative 
aux méthodes de recueil des données par les services de renseignement et de sécurité, 
connue sous l’appellation de loi MRD (ou loi BIM en néerlandais).

Cette loi, que nous attendions depuis très longtemps, dote, enfin, la Sûreté de l’Etat de 
méthodes dignes d’un service de renseignement au 21ième siècle et nous permettra non 
seulement de consolider notre position d’information et notre efficacité opérationnelle, mais 
également de nous hisser à cet égard au niveau d’autres services similaires et d’ainsi 
améliorer la coopération internationale tout en renforçant l’indépendance et l’autonomie du 
service.



La loi réalise l’exercice extrêmement difficile de faire la juste part entre l’utilisation de 
méthodes souvent intrusives et le respect de la vie privée et a veillé à établir un équilibre entre 
les nécessités fondamentales en termes de sécurité de l’Etat et les droits fondamentaux de 
respect de l’individu.

Si l’application de cette législation présente donc incontestablement un nouvel atout pour 
le service, elle entraîne également des responsabilités accrues dans le chef de tous les 
membres de la Sûreté de l’Etat ainsi qu’un surcroît de travail tant opérationnel que d’analyse 
ou administratif et des investissements en matériel, en formations et probablement aussi en 
personnel. Il faudra dès lors aussi en tenir compte au niveau du budget alloué au service.

L’année 2010 fut aussi une année faste pour la Sûreté de l’Etat au niveau international, puisque 
notre service a présidé pendant le premier et le second semestre deux groupes différents 
réunissant la plupart des services de sécurité et de renseignement intérieurs défensifs de 
l’Europe Occidentale et Centrale.

Comme on peut le constater, le champ d’activités de la Sûreté de l’Etat est fort large et les 
défis sont nombreux et je tiens, une fois de plus, à souligner l’engagement total des membres 
du service et à les en remercier.

Je vous souhaite une lecture agréable.

Septembre 2011

Alain WINANTS

Administrateur général
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missions legales

D’aucuns tendent à croire qu’un service de 
renseignement n’est pas tenu de respecter 
la loi et peut user de tous les moyens pour 
parvenir à ses fins. Loin de là. Il existe 
des dispositions légales concernant la 
Sûreté de l’Etat, qui fait en outre l’objet 
d’un contrôle parlementaire. Par ailleurs, le 
Parlement peut faire appel à un organe de 
contrôle indépendant: le Comité permanent 
de contrôle des services de renseignement, 
également dénommé “Comité R”, qui 
veille à ce que notre service respecte les 
dispositions légales et dont le service 
d’enquêtes peut agir comme une instance 
d’instruction judiciaire.

Le Comité ministériel du renseignement et 
de la sécurité définit les grandes orientations 
politiques du service. Ce comité, présidé 
par le Premier ministre, se compose des 
ministres de la Justice, de la Défense, 
de l’Intérieur, des Affaires étrangères, 
des Finances et de la Mobilité. D’autres 
ministres peuvent y siéger lorsque des 
matières qui relèvent de leur compétence 
sont examinées. 

Le Collège du renseignement et de la 
sécurité, dont fait partie l’administrateur 
général de la Sûreté de l’Etat, est chargé 
de préparer et, après décision, de mettre en 
oeuvre les directives générales formulées 
par le Comité ministériel.

La loi du 30 novembre 1998 organique des 
services de renseignement et de sécurité 
règle le fonctionnement de la Sûreté de 
l’Etat. Le présent rapport ne reprend pas ce 
texte dans sa version intégrale. Quelques 
précisions s’imposent toutefois en ce qui 

concerne les missions légales dévolues au 
service (article 7).

Ces missions peuvent être réparties en 
quatre catégories:

1. le renseignement,
2. les enquêtes de sécurité,
3. la protection des personnes,
4. les missions confiées à la Sûreté de l’Etat 
par ou en vertu de la loi.

LE RENSEIGNEMENT

La Sûreté de l’Etat est essentiellement 
chargée de rechercher, d’analyser et de 
traiter le renseignement. Soulignons à 
cet égard que la notion d’“information” 
n’est pas synonyme de “renseignement”. 
Les informations recoupées par diverses 
sources deviennent progressivement des 
renseignements. Or, il n’est pas toujours 
aisé de vérifier chaque donnée auprès 
de plusieurs sources. Le service s’efforce 
toutefois de collecter un maximum 
d’informations afin de créer un contexte 
qui permette de les analyser et de les 
transformer en renseignements.

La Sûreté de l’Etat recueille des informations 
sur les activités de personnes ou de 
groupements qui menacent ou pourraient 
menacer les valeurs et les intérêts 
fondamentaux du pays. La loi établit une 
distinction entre les valeurs à protéger:

a) “La sûreté intérieure de l’Etat et la 
pérennité de l’ordre démocratique et 
constitutionnel”

La Sûreté de l’Etat est chargée de recueillir 
des renseignements sur les activités 

1
Chapitre

INTRODUCTION
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qui peuvent constituer une menace 
pour la sécurité des institutions, le bon 
fonctionnement de l’Etat de droit ainsi 
que les droits de l’homme et les libertés 
fondamentales. Les activités qui peuvent 
porter atteinte à la sécurité des personnes 
et des biens sont également suivies dans 
ce cadre.

b) “La sûreté extérieure de l’Etat et les 
relations internationales” 

La Sûreté de l’Etat est responsable de 
la sauvegarde de l’intégrité du territoire 
national, de la souveraineté et de 
l’indépendance de l’Etat.

Elle doit par ailleurs veiller au bon 
déroulement des relations entre la Belgique 
et d’autres pays, et entre la Belgique et les 
institutions et autorités internationales. 

c) “Le potentiel économique et scientifique”

La Sûreté de l’Etat a pour mission de 
sensibiliser l’industrie belge et les centres 
scientifiques aux éventuelles tentatives 
étrangères de plagiat de notre technologie 
de pointe, laquelle constitue un atout pour 
la Belgique sur le plan économique.

La répartition suivante donne un meilleur 
aperçu des valeurs à protéger, tout en 
offrant une certaine marge d’interprétation 
quant aux types de menace à surveiller. 
C’est pourquoi la loi énumère ces menaces 
et propose une définition pour chacune 
d’entre elles:

- espionnage: le recueil ou la livraison 
d’informations non accessibles au public 
et le fait d’entretenir des intelligences de 
nature à les préparer ou à les faciliter;

- terrorisme: le recours à la violence à 
l’encontre de personnes ou d’intérêts 
matériels, pour des motifs idéologiques 
ou politiques, dans le but d’atteindre ses 
objectifs par la terreur, l’intimidation ou les 
menaces;

- extrémisme: les conceptions ou 
les visées racistes, xénophobes, 
anarchistes, nationalistes, autoritaires ou 
totalitaires, qu’elles soient à caractère 
politique, idéologique, confessionnel ou 
philosophique, contraires, en théorie 
ou en pratique, aux principes de la 
démocratie ou des droits de l’homme, 
au bon fonctionnement des institutions 
démocratiques ou aux autres fondements 
de l’Etat de droit;

- prolifération: le trafic ou les transactions 
relatifs aux matériaux, produits, biens 
ou know-how pouvant contribuer à la 
production ou au développement de 
systèmes d’armement non conventionnels 
ou très avancés. Sont notamment visés 
dans ce cadre le développement de 
programmes d’armement nucléaire, 
chimique et biologique, les systèmes de 
transmission qui s’y rapportent ainsi que 
les personnes, structures ou pays qui y sont 
impliqués;

- organisation sectaire nuisible: tout 
groupement à vocation philosophique ou 
religieuse, ou se prétendant tel, qui, dans 
son organisation ou sa pratique, se livre 
à des activités illégales dommageables, 
nuit aux individus ou à la société ou porte 
atteinte à la dignité humaine;

- organisation criminelle: toute association 
structurée de plus de deux personnes, 
établie dans le temps en vue de commettre 
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de façon concertée des crimes et délits, 
pour obtenir, directement ou indirectement, 
des avantages patrimoniaux, en utilisant 
l’intimidation, la menace, la violence, 
des manœuvres frauduleuses ou la 
corruption ou en recourant à des structures 
commerciales ou autres pour dissimuler 
ou faciliter la réalisation des infractions. 
Sont visées dans ce cadre les formes et 
structures des organisations criminelles qui 
se rapportent intrinsèquement aux activités 
d’espionnage, de terrorisme, d’extrémisme, 
de prolifération, d’organisations sectaires 
nuisibles et d’ingérence, ou qui peuvent 
avoir des conséquences déstabilisantes sur 
le plan politique ou socio-économique;

- ingérence: la tentative d’influencer des 
processus décisionnels par des moyens 
illicites, trompeurs ou clandestins.

LES ENQUETES DE SECURITE

La Sûreté de l’Etat effectue des enquêtes 
de sécurité à la demande de l’Autorité 
nationale de sécurité. La loi du 11 
décembre 1998 relative à la classification 
et aux habilitations, attestations et avis de 
sécurité détermine les règles applicables à 
ces enquêtes de sécurité

Les enquêtes de sécurité permettent 
d’assurer un contrôle des personnes 
physiques et morales qui ont accès à des 
informations classifiées (confidentielles ou 
secrètes). Ces enquêtes visent à déterminer 
la fiabilité du demandeur ainsi que son 
degré de vulnérabilité face à d’éventuelles 
pressions extérieures et s’effectuent dans 
le cadre de demandes d’habilitation de 
sécurité (autorisation nécessaire pour 
traiter des informations “classifiées “).

LA PROTECTION DES PERSONNES

A la requête du ministre de l’Intérieur, la 
Sûreté de l’Etat peut assurer la protection:

- des chefs d’Etat étrangers,

- des chefs de gouvernement étrangers,

- des membres de la famille des chefs d’Etat 
et de gouvernement étrangers,

- des membres des gouvernements belge 
et étrangers,

- de certaines personnalités faisant l’objet 
de menaces.

Une section relevant des services 
extérieurs est exclusivement chargée de la 
protection des personnes. Dans l’exercice 
de leurs missions, les officiers de protection 
disposent de compétences de police 
spécifiques et limitées. Ils peuvent dès 
lors intervenir lorsque la vie ou l’intégrité 
physique de la personne à protéger est 
menacée. A titre d’exemple, ces agents 
sont habilités à effectuer des contrôles 
d’identité, des fouilles de sécurité, des 
saisies administratives et à appliquer 
des mesures privatives de liberté. Dans 
certaines circonstances définies par le 
législateur, ils peuvent de même recourir 
à la force, à des conditions strictement 
déterminées par la loi.

MISSIONS CONFIEES A LA SURETE 
DE L’ETAT PAR OU EN VERTU DE 
LA LOI

Certaines missions peuvent également être 
dévolues à la Sûreté de l’Etat par des lois 
spécifiques. Notre service est ainsi consulté 
en matière de vérifications de sécurité 
(loi du 3 mai 2005 modifiant la loi du 11 
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décembre 1998 relative à la classification 
et aux habilitations, attestations et avis de 
sécurité) et est chargé du traitement des 
demandes de permis de détention et de 
port d’armes émanant des personnes qui 
ne résident pas en Belgique.

PLAN STRATEGIQUE  
2008-2012

L’année 2010 sera marquante. Points 
d’orgue, deux évènements d’importance 
révélant des réalisations majeures à l’actif 
du plan stratégique 2008-2012:

- l’entrée en vigueur le 1er septembre 2010 
de la «loi du 4 février 2010 relative aux 
méthodes de recueil des données par 
les services de renseignement et de 

sécurité» qui met dorénavant la Sûreté de 
l’Etat sur le même pied que les services de 
renseignement étrangers homologues;

- un nouveau centre opérationnel inau-
guré par le ministre Stefaan De Clerck, le 
29 novembre 2010.

Ces deux réalisations d’importance 
représentent l’aboutissement de plusieurs 
projets substantiels -de longue haleine- 
soutenus par les dirigeants, et menés à leur 
terme par les responsables de projet avec 
la collaboration de leurs équipes et des 
autres membres du personnel.

A n’en pas douter, en rencontrant certains 
des objectifs stratégiques fixés, celles-ci 
rejailliront positivement, au fil des ans, sur 
le travail au quotidien de l’ensemble du 



Chapitre 1		  page 15

personnel de la VSSE et de ses dirigeants 
pour servir au mieux ses missions.  

La «loi du 4 février 2010 relative aux 
méthodes de recueil des données 
par les services de renseignement et 
de sécurité» est entrée en vigueur le 
1er septembre 2010. Pour l’édification 
initiale des capacités indispensables à 
l’exécution des méthodes spécifiques et 
exceptionnelles, la VSSE a donc procédé à 
de lourds investissements: achat de matériel 
et organisation de formations et de sessions 
d’information en interne. 2010 a également 
été consacrée au développement de la 
gestion de ces méthodes spécifiques et 
exceptionnelles et de leurs applications, 
tandis qu’au niveau juridique, les arrêtés 
royaux d’exécution ont été pris.

Le nouveau centre opérationnel 
permettra, quant à lui, de répondre au mieux 
aux tâches engendrées par ces nouvelles 
compétences, en mettant à disposition du 
personnel technologie de pointe, salle de 
réunion de crise et vidéoconférence.

Enfin, parallèlement à cela, parmi les 
nombreux autres projets en cours initiés 
par le plan stratégique, la sécurisation 
des bâtiments -autre gros chantier- a 
également monopolisé tout au long de 
l’année, des moyens conséquents ainsi que 
de nombreuses collaborations tant internes 
qu’externes.

MINISTRE DE LA  
JUSTICE

Cellule d’appui

OPERATIONS ANALYSE
SERVICES D’INTERETS 

GENERAUX

Cellule Information
et Communication

DIRECTION GENERALE

           ADMINISTRATEUR GENERAL                  ADMINISTRATEUR GENERAL ADJOINT

organigramme
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L’année 2010 a été consacrée à la mise en 
œuvre de la loi du 4 février 2010 relative aux 
méthodes de recueil des données par les 
services de renseignement et de sécurité, 
notamment par l’élaboration de ses arrêtés 
d’exécution.

En effet, la proposition de loi relative aux 
méthodes de recueil des données des 
services de renseignement et de sécurité 
déposée au Sénat le 10 décembre 2008 par 
MM Hugo VANDENBERGHE et consorts1, 
qui a fait l’objet de nombreux débats 
parlementaires au cours de l’année 20092, 
a été adoptée définitivement par le Sénat 
le 21 janvier 2010 après avoir été adoptée 
par la Chambre des représentants le 7 
janvier 2010. Ce texte qui a été sanctionné 
et promulgué par le Roi le 4 février 20103, 
modifie et complète largement la loi du 30 
novembre 1998 organique des services de 
renseignement et de sécurité. Cette loi est 
entrée en vigueur le 1er septembre 2010. 

1. LA LOI DU 4 FEVRIER 2010 
RELATIVE AUX METHODES DE 
RECUEIL DES DONNEES PAR LES 
SERVICES DE RENSEIGNEMENT ET 
DE SECURITE

Par rapport au texte déposé en 2008, 
différentes modifications sont intervenues 
au cours des débats parlementaires. La 
loi du 4 février 2010 classe les méthodes 
de recueil des données par les services de 
renseignement en trois grandes catégories: 

ordinaires, spécifiques et exceptionnelles, 
et met l’accent sur des points essentiels 
relatifs à la mise en œuvre de ces méthodes. 

1.1. LES PRINCIPES DE 
PROPORTIONNALITE ET DE 
SUBSIDIARITE

La loi prévoit qu’une méthode de recueil 
des données ne peut être utilisée dans 
le but de réduire ou d’entraver les droits 
et libertés individuels et que toute mise 
en œuvre d’une méthode spécifique ou 
exceptionnelle de recueil des données doit 
répondre aux principes de subsidiarité et de 
proportionnalité.

1.2. LA PROTECTION DES 
AVOCATS, MEDECINS ET 
JOURNALISTES

Des conditions plus exigeantes ont été 
apportées en faveur des avocats, médecins 
et  journalistes. Ainsi, la loi interdit, en 
principe, d’obtenir, d’analyser ou d’exploiter 
des données protégées par le secret 
professionnel des avocats et médecins. Il 
en est de même à l’égard des journalistes 
professionnels en raison de la protection du 
secret de leurs sources. 

Le recueil de données à leur égard est 
soumis à des conditions strictes, à savoir: 

• disposer au préalable d’indices sérieux 
de leur participation personnelle et active 
à la naissance ou au développement de 
la menace potentielle,

1
Une nouvelle loi pour 
les méthodes de receuil de données

1 Cfr Rapport annuel de 2008.

2 Cfr Rapport annuel de 2009.

3 M.B. 10 mars 2010.
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• lors de la mise en œuvre de méthodes 
spécifiques ou exceptionnelles, informer 
le président de l’ordre concerné ou 
le président de l’Association des 
journalistes professionnels, 

• disposer de l’avis conforme préalable 
de la commission administrative de 
surveillance.

En ce qui concerne la définition du «secret 
des sources» des journalistes, si la loi se 
réfère à la loi du 7 avril 2005 relative à la 
protection des sources journalistiques, 
il ne pouvait en être de même de la 
définition du «journaliste», à savoir toute 
personne qui contribue régulièrement et 
directement à la collecte, la rédaction, la 
production ou la diffusion d’informations, 
au profit du public,  le champ d’application 
de cette loi étant extrêmement large. En 
effet, avec l’évolution des technologies de 
l’information, toute personne même non-
journaliste au sens premier du terme, qui 
diffuse des informations sur Internet, sur 
des blogs…, par exemple, tombe sous 
le champ d’application de la loi du 7 avril 

2005. Elle n’est pas pour autant un 
journaliste professionnel qui doit répondre 
à des conditions strictes d’agréation.

Lors des auditions en commission de 
la Justice du Sénat, il est donc apparu 
qu’une définition trop large de la notion 
de journaliste limiterait considérablement 
l’exercice des compétences des services 
de renseignement. Le Sénat a donc 
estimé que seuls les «journalistes 
professionnels» devaient pouvoir bénéficier 
de cette protection. Qu’il s’agisse de 
journalistes belges ou étrangers, la 
procédure d’obtention du titre de journaliste 
professionnel est identique. Il était dès lors 
plus pertinent de se référer à la loi du 30 
décembre 1963 relative à la reconnaissance 
et à la protection du titre de journaliste 
professionnel.

1.3. LA NOTION DE LIEUX PRIVES

Les méthodes de recueil de données 
par les services de renseignement et de 
sécurité sont classées en trois catégories: 
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ordinaires, spécifiques et exceptionnelles. 
Dans ces trois types de méthodes 
se retrouvent les observations et les 
inspections de lieux privés. Dès lors, des 
précisions ont été apportées quant aux lieux 
privés qui peuvent faire l’objet de l’une de 
ces trois catégories de méthodes, avec ou 
sans moyens techniques. Une distinction 
a ainsi été opérée entre les lieux publics, 
les lieux privés accessibles au public et les 
lieux privés non accessibles au public. 

Les méthodes d’observation et d’inspection, 
sans moyens techniques, des lieux publics 
et des lieux privés accessibles au public 
sont des méthodes ordinaires.

En méthodes spécifiques, la loi prévoit:

• l’observation, à l’aide de moyens 
techniques, dans des lieux publics et 
dans des lieux privés accessibles au 
public ou

• l’observation (à savoir, de l’extérieur), à 
l’aide ou non de moyens techniques, de 
lieux privés qui ne sont pas accessibles 
au public et

• l’inspection, à l’aide de moyens 
techniques, de lieux publics, de lieux 
privés accessibles au public et des 
objets fermés se trouvant dans ces lieux.

En méthodes exceptionnelles, la loi  
prévoit:

• l’observation, à l’aide ou non de 
moyens techniques, dans des lieux 
privés qui ne sont pas accessibles 
au public, dans des domiciles ou une 
dépendance propre y enclose d’un 
domicile au sens des articles 479, 480 

et 481 du Code pénal, ou dans un local 
utilisé à des fins professionnelles ou 
comme résidence par un avocat, un 
médecin ou un journaliste et,

• l’inspection, à l’aide ou non de moyens 
techniques, de lieux privés qui ne sont 
pas accessibles au public et des autres 
lieux précités, ainsi que des objets 
fermés qui s’y trouvent. 

A propos de l’observation concernant un 
lieu privé non accessible au public, la loi 
opère la distinction entre l’observation de 
ce lieu et l’observation dans ce lieu.

L’article 18/4, nouveau, de la loi organique 
classe l’observation d’un lieu privé non 
accessible au public dans les méthodes 
spécifiques, tandis que l’article 18/11, 
nouveau, classe l’observation dans un lieu 
privé non accessible au public parmi les 
méthodes exceptionnelles.

Dans le cadre d’une observation, c’est ce qui 
est observé qui est déterminant pour établir la 
différence et non pas le lieu où l’observateur 
se situe. L’observation de personnes, objets 
ou événements est, en effet, à mettre en 
relation avec le lieu où ils se trouvent ou se 
déroulent.

1.4. LES METHODES DE RECUEIL 
DES DONNEES

1.4.1. Les relations avec les 
autorités judiciaires

Le concours entre une enquête de 
renseignement et une enquête judiciaire 
fait l’objet de règles particulières visant à 
ne pas porter délibérément préjudice à une 
information ou une instruction judiciaire 
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en cours (art. 13/2, nouveau, de la loi 
organique). 

Lors des débats parlementaires, il a été 
rappelé maintes fois que la Sûreté de l’Etat, 
service de renseignement et de sécurité, 
n’était pas un service de police. En effet, 
le rôle de la Sûreté de l’Etat n’est pas 
de constater des infractions, ses agents 
ne disposent d’ailleurs pas de la qualité 
d’officier de police judiciaire. 

Cependant, en vue de l’application de 
l’article 29 du Code d’instruction criminelle, 
l’article 19/1, nouveau, de la loi organique 
règle la communication aux autorités 
judiciaires d’informations dont la Sûreté de 
l’Etat viendrait à prendre connaissance au 
cours de la mise en œuvre d’une méthode 
spécifique ou exceptionnelle, sur la base 
d’indices sérieux relatifs à la commission 
d’un crime ou d’un délit ou d’une suspicion 
raisonnable que des faits punissables vont 
être commis ou ont été commis mais ne 
sont pas encore connus. 

Saisie de ces éléments par le service 
de renseignement concerné, la 
commission administrative chargée de la 
surveillance des méthodes spécifiques et 
exceptionnelles de recueil des données des 
services de renseignement et de sécurité 
(ci-après, la commission administrative) 
examinera les données recueillies. Si elle 
constate l’existence d’indices sérieux qui 
peuvent conduire à la commission de tel 
crime ou délit, le président en dressera 
un procès-verbal non classifié qui sera 
transmis au procureur du Roi ou au 
procureur fédéral. Ce procès-verbal non 
classifié ne peut constituer le motif exclusif, 
ni la mesure prédominante conduisant 
à la condamnation d’une personne. Les 
éléments de ce procès-verbal doivent 
être étayés de manière prédominante par 
d’autres éléments de preuve.

1.4.2. La commission 
d’infractions

La loi prévoit dorénavant que dans le cadre 
de leur mission, les agents chargés de 
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l’exécution des méthodes ne peuvent 
commettre des infractions. Une dérogation 
est toutefois prévue lorsqu’il s’agit 
d’infractions au code de la route commises 
dans l’exécution d’une observation ou 
d’autres infractions prévues par la loi, pour 
autant que l’infraction soit absolument 
nécessaire afin d’assurer l’efficacité de la 
mission ou la sécurité de l’agent lui-même 
ou celle d’autres personnes et qu’elle ne 
porte pas atteinte à l’intégrité physique de 
personnes. La loi règle en outre les cas et 
conditions dans lesquelles la commission 
administrative de surveillance doit donner 
expressément et préalablement son 
accord pour la commission d’infractions 
dans le cadre des méthodes spécifiques et 
exceptionnelles.

1.4.3. Les méthodes ordinaires: 
La collaboration avec les 
autorités publiques

En ce qui concerne les informations que 
détiennent les services publics, la réforme 
de la loi du 30 novembre 1998, notamment 
celle de l’article 14, n’a pas oublié 
l’importance de ce recueil d’information. 
Aussi rend-elle plus exigeants à l’égard 
notamment des fonctionnaires et des 
agents des services publics, en ce compris 
les services de police, les moyens d’action 
de la Sûreté de l’Etat. Le Sénat a en effet 
estimé qu’il convenait de renforcer la 
collaboration entre les administrations 
publiques et d’améliorer ainsi le contenu 
de l’article 14. Il a notamment pointé 
le fait que ces administrations doivent 
être conscientes de l’obligation qui leur 
incombe, par essence, de coopérer avec 
d’autres services publics et, notamment, de 
transmettre des informations aux services 
de renseignement et de sécurité dont la 

finalité - qui est d’assurer la sécurité de l’Etat 
belge et de ses citoyens - est entièrement 
basée sur la collecte de renseignements. 

Ainsi, à la requête d’un service de 
renseignement et de sécurité, et donc de 
la Sûreté de l’Etat,  les autorités judiciaires, 
les fonctionnaires et les agents des services 
publics, y compris des services de police, 
sont désormais tenus de communiquer au 
service de renseignement et de sécurité 
concerné, dans le respect de la loi du 30 
novembre 1998, sur la base des accords 
éventuellement conclus ainsi que des 
modalités déterminées par leurs autorités 
responsables, les informations utiles à 
l’exécution de ses missions.

Ces autorités et services ne peuvent 
donc plus refuser la communication des 
informations demandées, sauf lorsqu’ils 
estiment que celle-ci est de nature à porter 
atteinte:

• à une information ou à une instruction 
judiciaire en cours ou

• à la récolte d’informations visée par 
la loi du 11 janvier 1993 relative à la 
prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment 
de capitaux et de financement du 
terrorisme, ou 

• qu’elle est susceptible de nuire à 
l’intégrité physique d’une personne.

En outre, les raisons de ce refus éventuel 
doivent être communiquées, par écrit, au 
demandeur dans les cinq jours ouvrables 
de la demande.
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1.4.4. Les méthodes spécifiques 
et les méthodes exceptionnelles

Par rapport au texte déposé en 2008, les 
méthodes spécifiques et exceptionnelles 
-déjà citées dans le Rapport annuel de 
2008- en tant que telles n’ont pas fait l’objet 
de modifications significatives, à l’exception 
de ce qui a été mentionné ci-dessus 
concernant la distinction opérée entre les 
lieux privés accessibles ou non au public.

Les méthodes spécifiques

Les méthodes spécifiques ne peuvent être 
mises en œuvre qu’après une décision 
écrite et motivée du dirigeant du service 
et notification de celle-ci à la commission 
administrative de surveillance et ce, afin 
de permettre à la commission d’exercer 
son contrôle pendant le déroulement de la 
méthode spécifique. 

Une méthode spécifique ne peut être 
envisagée que si:

• il existe des menaces sérieuses 
pour la sûreté intérieure de l’Etat et la 
pérennité de l’ordre démocratique et 
constitutionnel, la sûreté extérieure de 
l’Etat et les relations internationales, le 
potentiel scientifique ou économique ou 
tout autre intérêt fondamental du pays, 
défini par le Roi, sur proposition du 
Comité ministériel, et 

• lorsque les menaces sont liées à une 
activité en rapport avec l’espionnage, le 
terrorisme, l’extrémisme, la prolifération, 
les organisations sectaires nuisibles, les 
organisations criminelles et l’ingérence. 
En conséquence, aucune méthode 
spécifique ne sera exécutée ni dans le 

cadre d’une enquête de sécurité, ni dans 
le cadre des missions de protection des 
personnes, ni pour d’autres missions 
dévolues par la loi à la Sûreté de l’Etat.

Les méthodes exceptionnelles 

Les méthodes exceptionnelles, en tant 
que telles, n’ont pas subi de modifications 
majeures, à l’exception de celle qui concerne 
l’intrusion des services de renseignement 
dans les systèmes informatiques. Sont, en 
effet, exclus de la méthode, les systèmes 
informatiques des autorités judiciaires et 
des juridictions administratives. Quant à 
l’accès aux systèmes informatiques de 
l’autorité publique, il ne peut avoir lieu 
qu’avec l’autorisation préalable de l’autorité 
concernée. 

Une méthode exceptionnelle ne peut être 
envisagée que si:

• il existe des menaces graves pour 
la sûreté intérieure de l’Etat et la 
pérennité de l’ordre démocratique et 
constitutionnel, la sûreté extérieure de 
l’Etat et les relations internationales ou 
le potentiel scientifique ou économique, 
et 

• lorsque les menaces sont liées à une 
activité en rapport avec l’espionnage, le 
terrorisme, en ce compris le processus 
de radicalisation, la prolifération, les 
organisations sectaires nuisibles 
et les organisations criminelles. En 
conséquence, aucune méthode 
exceptionnelle ne peut être mise en 
œuvre lorsque la menace a trait à une 
activité en rapport avec l’extrémisme ou 
l’ingérence.
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La définition du «processus de 
radicalisation» est issue du Plan Radicalisme 
approuvé par le Comité ministériel du 
Renseignement et de la Sécurité. La 
définition postule un processus influençant 
un individu ou un groupe d’individus de 
telle sorte que cet individu ou ce groupe 
d’individus soit mentalement préparé ou 
disposé à commettre des actes terroristes. 
Ce processus constitue la phase préalable 
à la commission d’un acte terroriste. 

Le chef de service ne peut autoriser une 
méthode exceptionnelle qu’après avoir 
obtenu l’avis conforme de la commission 
administrative de surveillance.

A l’instar des méthodes spécifiques, ces 
méthodes exceptionnelles ne peuvent donc 
être mises en oeuvre ni dans le cadre d’une 
enquête de sécurité, ni dans le cadre des 
missions de protection des personnes, ni 
pour d’autres missions dévolues par la loi à 
la Sûreté de l’Etat.

1.5. LE DOUBLE CONTROLE

1.5.1. La commission 
administrative de surveillance

La loi du 4 février 2010 a créé une 
commission administrative qui exerce un 
contrôle permanent sur la mise en œuvre des 
méthodes spécifiques et exceptionnelles. 
Elle peut immédiatement mettre fin à une 
méthode si elle constate que les menaces 
qui la justifient ont disparu ou si la méthode 
exceptionnelle n’est plus utile à la finalité 

pour laquelle elle a été mise en œuvre. Si 
la commission administrative constate une 
illégalité ou estime que les principes de 
subsidiarité ou de proportionnalité ne sont 
pas respectés, elle suspend la méthode 
et interdit l’utilisation des données ainsi 
recueillies. La commission informe le 
Comité permanent R de sa décision. 

Cette commission administrative est 
composée de trois magistrats. Elle est 
présidée par un magistrat ayant la qualité 
de juge d’instruction; des deux autres 
magistrats, l’un doit avoir la qualité de 
membre du ministère public. 

En ce qui concerne les frais de 
fonctionnement de cette commission, ceux-
ci s’inscrivent au budget des dotations du 
Sénat, ce qui assure son indépendance.

La loi du 4 février 2010 est entrée en 
vigueur le 1er septembre, mais les 
membres de la commission administrative 
de surveillance ont été désignés par arrêté 
royal du 21 décembre 20104, par les 
ministres concernés. Pendant une période 
transitoire et dans l’attente de l’installation 
de ladite commission, aucune méthode 
exceptionnelle n’a été mise en œuvre par la 
Sûreté de l’Etat et les méthodes spécifiques 
ont été, temporairement, notifiées au 
ministre de la Justice. 

La commission administrative est soutenue 
par un secrétariat composé de membres 
du personnel détachés des services de 
renseignement et de sécurité.

4 M.B. 24 décembre 2010.
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1.5.2. Le contrôle du Comité 
permanent R

Le contrôle a posteriori

Le contrôle a posteriori du Comité 
permanent R sur la légalité des méthodes 
spécifiques et exceptionnelles est confirmé. 
Celui-ci est exercé soit d’initiative, soit à la 
demande de la commission de la protection 
de la vie privée, soit sur plainte de toute 
personne qui peut justifier d’un intérêt 
personnel et légitime, soit chaque fois que 
la commission administrative a suspendu 
l’utilisation d’une méthode pour cause 
d’illégalité et a interdit l’exploitation des 
données, soit chaque fois que, lorsque la 
commission n’a pas donné d’avis dans le 
délai requis, le ministre concerné (Justice 
ou Défense) a décidé de mettre en œuvre 
ou non une méthode exceptionnelle.

Si le Comité permanent R constate que la 
décision de mettre en oeuvre une méthode 
spécifique ou exceptionnelle est illégale, il 
en ordonne la cessation et l’interdiction de 
l’exploitation des données recueillies grâce 
à cette méthode ainsi que leur destruction.

Il n’y a pas de recours possible contre les 
décisions du Comité permanent R, qui agit 
dans le cadre du contrôle des méthodes 
spécifiques et exceptionnelles, comme 
organe juridictionnel. 

L’avis écrit de légalité

Le Comité permanent R se voit également 
attribuer un rôle dans le cadre de la 
procédure pénale, lorsqu’un procès-verbal 

non classifié visé à l’article 19/1, nouveau, 
de la loi du 30 novembre 1998 figure dans 
un dossier judiciaire. Les articles 131bis, 
189quater et 279bis, insérés dans le Code 
d’instruction criminelle par la loi du 4 février 
2010, permettent à la chambre du conseil, au 
tribunal ou au président de la cour d’assises 
de demander un avis écrit sur la légalité de 
la méthode de recueil de données. Cette 
demande peut être effectuée soit d’office, 
soit sur réquisition du ministère public, soit 
à la demande du prévenu ou de l’accusé, 
selon le cas, de la partie civile ou de leurs 
avocats.

2. LA MISE EN OEUVRE DE 
LA LOI DU 4 FEVRIER 2010 
RELATIVE AUX METHODES DE 
RECUEIL DES DONNEES PAR LES 
SERVICES DE RENSEIGNEMENT 
ET DE SECURITE

2.1. LE SECRETARIAT DE LA 
COMMISSION ADMINISTRATIVE 
DE LA SURVEILLANCE

La commission administrative est appuyée 
par un secrétariat composé de membres 
du personnel détachés par le ministre de 
la Justice d’une part, et le ministre de la 
Défense d’autre part. 

Le statut des membres du personnel du 
secrétariat fait l’objet de l’arrêté royal du 
26 septembre 20105 relatif au secrétariat 
de la commission administrative de 
surveillance des méthodes spécifiques 
et exceptionnelles de recueil de données 
par les services de renseignement et de 
sécurité. Cet arrêté royal ne porte pas 
atteinte au statut administratif et pécuniaire 

5 M.B.  8 octobre 2010.
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d’origine du personnel détaché (art. 43/1, § 
5, nouveau de la loi du 30 novembre 1998)

2.2. L’EXECUTION DE 
DISPOSITIONS DIVERSES DE 
LA LOI

Un arrêté royal du 12 octobre 20106 porte 
exécution de diverses dispositions de la 
loi du 30 novembre 1998 organique des 
services de renseignement et de sécurité. 
Cet arrêté détermine:

• les modalités d’utilisation par un agent 
d’un nom qui ne lui appartient pas, 
pour des raisons de sécurité liées à la 
protection de sa personne et pour les 
besoins inhérents à l’exercice d’une 
mission;

• les modalités générales d’accès (direct 
ou non) aux banques de données des 
services publics et de la traçabilité de 
ces accès qui sera conservée dans un 
système de contrôle pendant dix ans. 
Suite à l’avis de la Commission de la 
protection de la vie privée, l’arrêté royal 
prévoit la désignation d’un conseiller en 
sécurité de l’information et en protection 
de la vie privée, qui remplit, entre autres, 
la fonction de préposé à la protection 
des données. Ce conseiller, désigné 
au sein du service, occupe une position 
indépendante et ne doit rendre des 
comptes ou faire rapport qu’au dirigeant 
du service;7  

• les modalités d’utilisation par un agent 
d’une identité ou qualité fictive dans le 
cadre de la création ou du recours à une 
personne morale;

• les modalités de destruction des 
enregistrements, transcriptions et 
traductions éventuelles dans le cadre 
des écoutes de communications;

• les tarifs rétribuant les personnes 
physiques et les personnes morales 
qui apportent leur collaboration à une 
méthode spécifique ou exceptionnelle, 
en tenant compte du coût réel de cette 
collaboration;

• les modalités et délais suivant lesquels 
le dirigeant du service concerné informe 
la commission de surveillance de 
l’exécution de la méthode exceptionnelle;

• les modalités suivant lesquelles les 
listes des méthodes spécifiques sont 
portées sans délai à la connaissance 
du Comité permanent R par l’autorité 
compétente; 

• les modalités et délais de conservation, 
sous le contrôle de la commission 
administrative de surveillance, des 
données recueillies, au moyen des 
méthodes spécifiques et exceptionnelles, 
dans des conditions qui ne respectent 
pas les dispositions légales en vigueur;

6 M.B.  8 novembre 2010.

7 Remarquons que la Sûreté de l’Etat dispose déjà d’un conseiller à la sécurité des données désigné conformément 

à l’arrêté royal du 28 février 2002 relatif à la transmission d’informations par les communes à la Sûreté de l’Etat, par 

l’intermédiaire du Registre national des personnes physiques (M.B. du 29 mars 2002).
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• les modalités de destruction des 
données dont le recueil a été déclaré 
illégal par le Comité permanent R;

• les modalités de saisine du Comité 
permanent R par la Commission de la 
protection de la vie privée.

2.3. L’EXCUTION 
DES DISPOSITIONS 
LEGALES RELATIVES 
AUX COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES

La loi du 4 février 2010 a inséré les 
articles 18/7, 18/8, 18/17 dans la loi du 
30 novembre 1998. Ceux-ci octroient aux 
services de renseignement et de sécurité 
la possibilité de prendre connaissance de 
données relatives aux communications 
électroniques, si nécessaire en requérant 
la collaboration de l’opérateur d’un réseau 
de communications électroniques ou du 
fournisseur d’un service de communications 
électroniques. 

Il s’agit en l’occurrence de requérir des 
données d’identification et de facturation, 

éventuellement par un accès aux fichiers 
des clients; des données d’appel et 
de localisation des communications 
électroniques; d’écouter, de prendre 
connaissance et d’enregistrer des 
communications électroniques et de fixer la 
collaboration technique à cet effet.

L’article 33 de la loi du 4 février 2010 
complète l’article 127, § 1er, alinéa 1er, 
2°, de la loi du 13 juin 2005 relative aux 
communications électroniques. Il en résulte 
que les opérateurs et utilisateurs finaux 
doivent être en mesure de pouvoir identifier 
l’utilisateur de moyens de communications 
électroniques et permettre le repérage, 
la localisation, l’écoute, la prise de 
connaissance et l’enregistrement de ces 
communications privées dans les conditions 
fixées par la loi du 30 novembre 1998 
organique des services de renseignement 
et de sécurité. Aux fins de l’exécution de 
cette disposition, il incombe au Roi, après 
avis de la Commission de la protection de la 
vie privée et de l’Institut belge des services 
postaux et des télécommunications, de fixer 
les mesures techniques et administratives 
afin de satisfaire à cette obligation.
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Un arrêté royal du 12 octobre 20108 

détermine les modalités de cette obligation 
de collaboration légale en cas de 
demandes concernant les communications 
électroniques par les services de 
renseignement et de sécurité. 

Dans le cadre de cette collaboration avec les 
opérateurs d’un réseau de communications 
électroniques ou les fournisseurs d’un 
service de communications électroniques, 
il a été décidé que les services de 
renseignement et de sécurité puissent 
faire appel aux Cellules de coordination 
de la Justice instituées par les opérateurs 
d’un réseau de communications 
électroniques ou les fournisseurs d’un 
service de communications électroniques 
conformément à l’arrêté royal du 9 janvier 
2003 déterminant les modalités de 
l’obligation de collaboration légale en cas 
de demandes judiciaires concernant les 
communications électroniques.

Quelques ajouts nécessaires ont toutefois 
été apportés en vue, d’une part, de 
protéger la Cellule de coordination et les 
informations traitées et, d’autre part, de 
s’assurer de la fiabilité des membres. Ainsi, 
l’arrêté royal prescrit que les membres de 
la Cellule de coordination doivent être en 
possession d’un avis de sécurité positif, 
renouvelé tous les cinq ans, conformément 
à l’article 22quinquies de la loi du 11 
décembre 1998 relative à la classification 
et aux habilitations, attestations et avis de 
sécurité.

Par ailleurs, le texte prévoit que les 
opérateurs de réseaux de communications 

électroniques et les fournisseurs de services 
de communications électroniques sont 
tenus de prendre toutes les mesures qui 
s’imposent afin de protéger et de sécuriser 
les informations traitées par la Cellule de 
coordination. 

Enfin, cet arrêté précise quelles données 
d’identification doivent être communiquées 
par la Cellule de coordination de la Justice 
à l’Institut belge des services postaux et 
des télécommunications. Ces données sont 
clairement énumérées dans l’arrêté lui-
même, afin d’éviter d’éventuels problèmes 
concernant la disponibilité permanente des 
membres des Cellules de coordination.

En ce qui concerne la rétribution de cette 
collaboration, l’article 18/18, nouveau, de la 
loi du 30 novembre 1998 dispose que le Roi 
fixe les tarifs applicables à la collaboration 
de personnes physiques et morales aux 
méthodes spécifiques et exceptionnelles, 
en tenant compte des coûts réels liés à 
cette collaboration et en fonction de la 
nature de l’intervention. A cet égard, l’arrêté 
royal prévoit que les opérateurs de réseaux 
de communications électroniques et les 
fournisseurs de services de communications 
électroniques sont rétribués selon les tarifs 
figurant en annexe de l’arrêté royal du 9 
janvier 2003 précité.

L’arrêté royal du 12 octobre 2010 introduit 
une notion nouvelle, à savoir celle 
de “secteur Internet”. Une disposition 
transitoire spécifique concernant le 
secteur Internet s’avère nécessaire, car 
les modalités relatives à l’obligation de 
collaboration en termes d’interception 

8  M.B. 8 novembre 2010.
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n’avaient pas été fixées par l’arrêté royal du 
9 janvier 2003. La raison en est qu’aucune 
norme technique sur l’interception des 
communications Internet n’avait été prévue 
au niveau européen jusqu’alors et que les 
possibilités techniques se révélaient encore 
trop limitées pour pouvoir intercepter des 
communications Internet. La situation a 
désormais sensiblement évolué grâce à un 
élargissement des possibilités techniques 
et à la promulgation de normes techniques 
européennes.
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extrémisme et terrorisme

EXTREMISME IDEOLOGIQUE 

1.	 En belgique

A.	EXTREME DROITE BELGE

Extrême droite institutionnelle

Le phénomène d’extrême droite ne peut 
être défini de manière univoque et regroupe 
différentes convictions, points de vue et 
images du monde. Aussi bien sur le plan 
de l’intention et de la capacité que sur celui 
des actions réalisées, il y a de grandes 
différences observables. Ces différences 
ont à leur tour une incidence sur le risque 
que peuvent représenter une organisation, 
un réseau ou un individu bien déterminés 
d’extrême droite.

Mais, malgré ces différences en matière 
de menace, nous pouvons affirmer que le 
risque que représente l’extrême droite en 
Belgique est actuellement minime

EXTREME DROITE 
INSTITUTIONNELLE

Par extrême droite institutionnelle, nous 
entendons tous les groupes et partis 
d’extrême droite qui sont représentés dans 
nos organes démocratiques.

La VSSE constate que la thématique de 
l’«islamisation de notre société» est encore 
et toujours dans le viseur de l’extrême droite 
institutionnelle. Cette année, du reste, la 
Sûreté de l’Etat perçoit une activité accrue 
autour de ce thème fixe; nous enregistrons, 
surtout en Flandre, des protestations plus 

bruyantes et des activités plus dynamiques 
dans les cercles de l’extrême droite 
institutionnelle.

Une telle évolution se fait d’ailleurs 
ressentir dans les pays frontaliers. Il 
faut bien dire que cette réaction contre 
l’«islamisation politique de l’occident» et 
parfois par extension contre l’ensemble de 
la communauté musulmane n’est pas le 
seul fait de l’extrême droite institutionnelle, 
mais qu’elle est également relativement 
populaire dans le clan national-populiste.

Tous les partis francophones d’extrême 
droite qui se sont présentés aux élections 
législatives du 13 juin 2010, à part «NATION» 
(cf. infra), sont constitués d’anciens militants 
du «FRONT NATIONAL» historique.

Ces dissidences multiples comme 
«WALLONIE D’ABORD», «FN+» ou encore 
«FORCE NATIONALE» sont le résultat 
de luttes internes causées non pas par 
des oppositions idéologiques, mais par la 
convoitise des meilleures places sur les 
listes électorales.

En effet, la mouvance du «FRONT 
NATIONAL» n’est plus active qu’à l’approche 
des élections. L’instabilité politique de la fin 
de l’année et le risque de retour aux urnes 
l’a maintenu en alerte. Après la défaite 
de juin, la stratégie adoptée consiste en 
une réconciliation et un rapprochement 
avec le mouvement identitaire «NATION» 
en vue de créer un pôle nationaliste. Les 
voix ainsi rassemblées pourraient procurer 
l’un ou l’autre siège dans l’une ou l’autre 
des assemblées. Mais gageons que de 

2
LE RENSEIGNEMENT
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nouvelles dissensions apparaîtront lorsqu’il 
faudra choisir les candidats pour occuper la 
tête de liste. 

GROUPEMENTS IDENTITAIRES ET 
ULTRANATIONALISTES

La VSSE concentre son attention sur les 
groupes ultranationalistes. Assurément, 
en Flandre, le «VOORPOST» fait partie 
des plus actifs d’entre eux, bien que 
ces dernières années il soit sur une 
pente descendante. Alors qu’autrefois le 
«VOORPOST» pouvait compter sur un 
fichier de membres actifs et enthousiastes, 
le groupement manque de plus en plus de 
nouvelles ressources.

Ses objectifs de lutte n’ont pas changé 
en 2010. Les actions traditionnelles 
anti-belges et nationalistes flamandes 
constituent encore et toujours le gros de ses 
réalisations. En outre, des thèmes comme la 
politique en matière de drogue, de sécurité 
et de migration peuvent aussi compter 
sur son soutien. Ainsi, le 6 novembre 
2010, le «VOORPOST» a organisé un 
cortège à Zelzate contre la nuisance des 
jeunes allochtones à problèmes. Comme 
d’habitude, à cette occasion, à côté des 
membres du «VOORPOST», des militants 
d’autres groupes ultranationalistes étaient 
présents. Mais il était frappant que les 
troupes du «VOORPOST» étaient cette fois 
en forte minorité. 

La «NIEUW-SOLIDARISTISCH ALTERNA-
TIEF» (N-SA) qui est apparue en 2008 dit 
être l’alternative à ce qu’elle appelle le mi-
lieu «figé» de la droite nationaliste en Flan-

dre. Malgré quelques initiatives en 2010 
pour augmenter le nombre de ses sym-
pathisants, la «N-SA» ne peut compter que 
sur une vingtaine de militants actifs. Pour 
certains événements, elle arrive tout de 
même à mobiliser de quarante à septante 
participants. Mais il s’agit alors principale-
ment de personnes actives dans d’autres 
groupes amis d’extrême droite.

L’interdépendance de la «N-SA» et 
d’extrémistes de droite provenant d’autres 
cercles très radicaux est d’ailleurs 
saisissante. Ainsi, des figures du milieu 
skinhead néonazi surgissent de manière 
régulière pendant les activités de la «N-
SA».

Par analogie avec les mouvements 
nationaux-révolutionnaires européens 
(entre autres en Allemagne et en Italie), 
un certain nombre de forces au sein de 
la «N-SA» ont tenté de mettre au jour 
une plate-forme flamande. Pour ce faire, 
ils ont essayé de bâtir une sous-culture 
«jeune» couplée à un activisme idéologique 
politique. En 2010, la «N-SA» a organisé 
quelques concerts musicaux sous forme 
de projets où des groupes d’extrême droite 
étrangers sont montés sur scène. 

Un développement notable dans le giron 
de la «N-SA», a été la fondation d’un parti 
politique à la fin du mois d’octobre 2010. Le 
«NIEUW DEMOCRATISCHE PARTIJ» en 
serait encore au stade embryonnaire, mais 
selon la «N-SA», il devrait prendre part aux 
prochaines élections communales en 2012.

«NATION» est le groupe identitaire le plus 
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développé de la Belgique francophone. 
Toutefois, son noyau dur ne compte pas 
plus d’une dizaine de personnes et il ne 
mobilise guère plus de 20 militants lors de 
ses activités.

Le fondement idéologique de «NATION», 
c’est «une terre, un peuple». Il se définit lui-
même comme populiste et révolutionnaire 
et dit s’engager dans la «troisième voie» 
économique qui renvoie dos à dos le 
capitalisme et l’Etat-providence.

Sur le plan international, «NATION» défend 
le concept des «Etats-Unis d’Europe»: une 
collaboration entre les Etats-nations du 
vieux continent afin de faire le poids face 
aux grands blocs comme les Etats-Unis 
d’Amérique. Pour cette raison, «NATION» 
entretient des relations avec d’autres 
groupes identitaires en Europe. En 2010, ils 
avaient des relations privilégiées en France 
et en Espagne.

«NATION» est un mouvement dynamique 
qui organise des marches culturelles, des 
manifestations et forme ses cadres. Depuis 
le printemps 2010, il a promu un nouveau 
type d’action: la confrontation avec 
ses opposants de gauche. Ces contre-
manifestations se limitent pour l’instant à 
des échanges verbaux.

Comme évoqué ci-dessus, «NATION» 
a décidé de joindre ses forces à celles 
du «FRONT NATIONAL» en vue 
d’hypothétiques élections; à ce titre, deux 
de ses membres ont rejoint le bureau 
politique frontiste.

La section wallonne de «TERRE ET 
PEUPLE» fait partie d’un mouvement 
identitaire originaire de France et répandu 
dans différentes régions d’Europe; son 
mode d’action est avant tout culturel. 
Organisatrice de conférences-débats, de 
concerts, et de bourses de livres surtout 
consacrés à la tradition et au folklore, elle 
tente de remettre à la mode le paganisme 
préchrétien.

«TERRE ET PEUPLE» publie un périodique 
abordant ses sujets de prédilection; en 
revanche, ses activités sur le terrain se font 
rares: à peine une en 2010.

La proximité idéologique de «TERRE ET 
PEUPLE» et «NATION» pousse leurs 
militants à s’entraider et à participer aux 
événements organisés par les deux 
structures.

Autre mouvement identitaire, «BELGIQUE 
ET CHRETIENTÉ» est lui caractérisé 
par son unitarisme et son soutien 
au catholicisme traditionnaliste de la 
«FRATERNITÉ SACERDOTALE SAINT 
PIE X». Même si cette alliance peut 
paraître contre nature, «BELGIQUE ET 
CHRETIENTÉ» se retrouve aux côtés de 
«TERRE ET PEUPLE» aux réunions de 
«NATION».

«BELGIQUE ET CHRETIENTÉ» semble 
toutefois avoir abandonné le terrain en 
2010.
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SKINHEADS D’EXTREME DROITE

En 2010, l’activité skinhead d’extrême 
droite en Belgique se situe pour ainsi dire 
uniquement en Flandre. Mais même en 
Flandre, nous remarquons aujourd’hui une 
régression du phénomène.

Le mouvement néonazi «BLOOD AND 
HONOUR» suit en Belgique une courbe 
descendante; un développement que 
nous constatons d’ailleurs également dans 
d’autres pays d’Europe Occidentale.

Il semble en outre que la sous-culture 
skinhead d’extrême droite avec ses 
manières typiques de se manifester soit 
devenue moins attractive pour une nouvelle 
génération de jeunes extrémistes. D’autres 
sous-cultures «jeunes» politiquement 
orientées comme le mouvement des 
«Nationalistes autonomes» paraissent la 
remplacer de plus en plus. Ces constatations 
nécessitent cependant une poursuite des 
investigations.

 La diminution du nombre de concerts 
skinhead en 2009 s’est poursuivie en 
2010. Il y a quelques années il y en avait 
de 10 à 15 par an, en 2010 quelques-uns 
seulement dans notre pays. La Sûreté de 
l’Etat soupçonne fortement que la poursuite 
judiciaire de certains organisateurs de 
concerts a ici porté ses fruits. Les prestations 
plus rapides des autorités policières ont 
également contribué à quelque peu changer 
l’image de la Belgique en tant que place 
favorite de concerts auprès des skinheads 
étrangers.

Exactement comme les années précédentes, 
ces représentations musicales se passent 
sans incidents notoires. Le déroulement 
relativement calme et discipliné était à peu 
près devenu une constante les années 
précédentes. Nous visons en premier lieu 
ce qui se produit en dehors de la salle de 
concert. Mais à l’intérieur également il est 
rare d’assister à de sérieux incidents.

Les comportements et les expressions 
racistes ne sont pas inhabituels à de tels 
événements. La réunion de personnes qui 
toujours d’une manière plus ou moins forte 
sont favorables à une idéologie raciste, 
aiguise le sentiment de communauté et 
conduit souvent à adopter une attitude 
raciste prononcée. Ceci est encore renforcé 
par le genre musical qui, dans la plupart 
des cas, stimule une ambiance violente 
et par les textes fréquemment teintés de 
discrimination et de racisme.

L’EXTREME DROITE ET 
L’ISLAMOPHOBIE

Au départ, le «BELGIUM DEFENCE 
LEAGUE» était un forum apparu sur 
internet au début de 2010 en réponse 
aux déclarations islamistes intégristes de 
«SHARIA4BELGIUM».  Il ne s’agit pas 
d’un nouveau phénomène: le forum belge 
a pris pour modèle l’«ENGLISH DEFENCE 
LEAGUE» du Royaume-Uni. 

Créé et principalement animé par des 
hooligans, le forum est également 
fréquenté par des extrémistes de droite en 
provenance de «NATION» ou du «FRONT 
NATIONAL».
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Ce qui fait la particularité de «BELGIUM 
DEFENCE LEAGUE», c’est sa volonté de 
passer de l’état de groupe virtuel à celui de 
groupe réel. Si une première rencontre a 
bien eu lieu au printemps de 2010 où l’on 
a majoritairement vu des hooligans, toutes 
les autres actions annoncées furent un 
fiasco.

B.	EXTREME GAUCHE BELGE

EXTREME GAUCHE 
INSTITUTIONNELLE

En 2010, le mouvement d’ouverture des 
partis d’extrême gauche s’est poursuivi, loin 
de l’attitude de «sectarisme» qui, de l’aveu 
même de certains responsables, avait 
caractérisé leur fonctionnement antérieur. 
C’est du moins le message que les militants 
se sont attachés à faire passer, en axant 
leur communication sur des propositions 
précises et concrètes, visant le quotidien 
immédiat des gens et au ton volontiers 
populiste. Il reste que l’héritage historique 
pèse encore lourd; le culte du secret et 
la méfiance à l’égard de l’extérieur sont 
encore une réalité bien ancrée dans les 
esprits.

Néanmoins, la nouvelle stratégie mise 
en place il y a quelques années semble 
relativement fructueuse au regard des 
résultats enregistrés par l’extrême gauche 
aux élections législatives du 13 juin 2010. 
En effet, en comparaison avec les élections 
nationales de 2007, un parti tel que le 
«PTB+/PVDA» a pratiquement doublé 
son score, ayant convaincu plus de cent 
mille électeurs de voter pour sa liste. Il est 
difficile de vérifier ce que cette progression 

doit à la crise économique et financière. La 
tendance devra donc être confirmée lors 
des prochaines échéances électorales. À 
ce sujet, les élections communales de 2012 
seront l’objectif prioritaire de ces partis qui 
envisagent leur rôle essentiellement au 
niveau local.

Au niveau international, on peut constater 
que c’est surtout la solidarité avec le 
peuple palestinien qui a occupé l’attention 
des militants. L’occupation et la fermeture 
hermétique de la bande de Gaza par Israël 
a également contribué à l’échauffement des 
esprits: des activistes d’extrême gauche 
belges ont pris part à diverses actions de 
solidarité nationales et internationales, avec 
comme point culminant le raid mortel sur la 
«FLOTILLE DE GAZA» le 31 mai 2010.

La présence de quelques activistes belges 
sur les bateaux du convoi a redonné une 
impulsion au mouvement dans les mois 
suivants. Toutefois, nous constatons que, 
à côté des actions de solidarité avec 
le peuple palestinien, de plus en plus 
d’actions de boycottage des produits 
israéliens sont organisées. Le droit légitime 
de s’opposer à ce qui est perçu comme 
une injustice pourrait ici interférer avec les 
relations diplomatiques de notre pays. En 
outre, l’attention nécessaire a été prêtée 
à la possible collusion entre l’extrême 
gauche et les milieux de l’islamisme radical: 
antisionisme et antisémitisme ont pu dans 
certains cas servir de ciment pour une telle 
convergence.

La vénération dont jouissent certains 
régimes d’Amérique latine et d’autres 
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parties du monde avait déjà été constatée 
depuis plusieurs années. Ce sont surtout 
les développements politiques de pays 
comme le Venezuela, la Bolivie ou Cuba 
qui ont été suivis avec attention. Aucun 
changement de tendance n’a été constaté 
sur ce plan.

De manière frappante, et à l’exception 
peut-être de la grande manifestation de la 
Confédération européenne des syndicats 
du 29 septembre 2010 – placée sous le 
signe exclusif de l’opposition aux plans 
d’épargne européens –, la Présidence 
belge de l’Union européenne durant le 
second semestre 2010 n’a pas éveillé un 
grand intérêt de la part de l’extrême gauche 
institutionnelle dans notre pays.

MOUVEMENTS DE SOLIDARITE 
AVEC LES PRISONNIERS 
REVOLUTIONNAIRES

«L’ASSOCIATION DES PARENTS ET AMIS 
DES PRISONNIERS COMMUNISTES/
SECOURS ROUGE» (APAPC/SR) est 
un comité de soutien pour les prisonniers 
“révolutionnaires” en Europe et fait partie du 

«SECOURS ROUGE INTERNATIONAL» 
(SRI). APAPC/SR soutient en premier 
lieu des campagnes de solidarité avec ce 
que l’association nomme des prisonniers 
«politiques» – c’est-à-dire des prisonniers 
anticapitalistes, anti-impérialistes et 
antifascistes – dans les pays où les 
différentes sections du SRI sont actives. 
La figure de proue de cette organisation 
est Bertrand SASSOYE, ancien leader 
du groupement terroriste d’extrême 
gauche «CELLULES COMMUNISTES 
COMBATTANTES» (CCC).

En 2008, lors de perquisitions en Italie chez 
des militants du groupement terroriste de 
gauche italien «PARTITO COMUNISTA 
POLITICO-MILITARE» (PCPM), des photos 
d’identité de quatre membres d’APAPC/SR 
ont été retrouvées. Le 5 juin de la même 
année, ces derniers ont été arrêtés pour 
leurs connexions supposées avec le PCPM. 
L’enquête à ce sujet a été clôturée à la fin de 
l’année 2009 et début 2010, les conditions 
de la libération conditionnelle des quatre 
militants d’APAPC/SR ont été levées. La 
Chambre du Conseil doit désormais juger 
s’il y a une base suffisante pour un procès 
ou non. En juin 2009, les quatorze inculpés 
du PCPM ont été condamnés. Le 24 juin 
2010, un des inculpés a été acquitté en 
appel tandis que les treize autres obtenaient 
une légère diminution de leur peine. Durant 
ce procès en appel, plusieurs membres 
d’APAPC/SR ont fait le voyage en Italie 
pour participer aux actions de solidarité.

En 2010 comme en 2009, APAPC/SR a 
exécuté un certain nombre d’actions sous 
la forme de communiqués, de publications 
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et de manifestations en faveur de 
différents «prisonniers révolutionnaires»: 
Georges Ibrahim ABDALLAH, le militant 
du groupement terroriste «FRACTIONS 
ARMÉES REVOLUTIONNAIRES 
LIBANAISES» (FARL) condamné en France 
à la prison à perpétuité; les membres du 
groupement terroriste «ACTION DIRECTE» 
également détenus en France; l’éco-
anarchiste suisse Marco CAMENISCH 
et le militant des «BLACK PANTHERS» 
condamné à mort, Mumia ABU-JAMAL.

De manière générale, les militants de 
l’association s’opposent à la législation 
antiterroriste belge et européenne. Selon 
l’APAPC/SR et le SRI, ces textes de loi 
s’inscrivent dans une tentative globale 
de réduire au silence les mouvements de 
contestation politique et sociale.

Pierre CARETTE, l’autre ancien leader 
des CCC, qui a formé en 2007 son propre 
mouvement de solidarité « COMITÉ 
SOLIDARITE - LIBERTE », continue 
de s’engager pour le militant libanais 
des FARL et pour les militants encore 
incarcérés d’«ACTION DIRECTE». Il se 
rend régulièrement en France dans ce but.

La conviction toujours vivace des 
protagonistes des deux mouvements 
quant à la nécessité du combat armé pour 
concrétiser la révolution communiste, ainsi 
que leur passé terroriste, justifient le suivi 
de leurs activités par la Sûreté de l’Etat. Ni 
Pierre CARETTE ni Bertrand SASSOYE 
n’ont délaissé leur positionnement 
idéologique antérieur à leur arrestation 
en 1985, comme le prouvent plusieurs 

entretiens parus dans la presse. De plus, lors 
de leurs déplacements internationaux, ces 
militants entrent en contact avec d’autres 
anciens terroristes ou sympathisants de 
personnes condamnées récemment (ou 
moins récemment) pour terrorisme.

ANARCHISME

Les gauches radicales ont, en 2010, 
confirmé leur retour sur le devant de la 
scène.

La sphère anarchiste, qui en constitue 
la part essentielle, s’est mobilisée sur 
différentes questions.

Tout d’abord, il semble que l’objectif 
prioritaire soit toujours la lutte contre les 
centres fermés. En l’espèce, il s’agissait 
principalement du «127tris», en construction 
à Steenokkerzeel. Une multitude d’actions 
ont ainsi visé le chantier, sous la forme 
de dégradations diverses. Mais ce sont 
également toutes les entreprises participant 
de manière directe ou indirecte à ce que 
les activistes appellent la «machine à 
expulser» qui sont visées, comme celles qui 
fournissent des services aux centres fermés 
et aux prisons (entretien, construction, 
banque, restauration, etc.). Même la Société 
des transports intercommunaux bruxellois 
(STIB) fait l’objet de vandalisme en raison 
des contrôles qu’elle organise, contrôles 
qui débouchent parfois sur l’arrestation de 
sans-papiers.

Ensuite, il apparaît de plus en plus 
clairement que les mouvements anarchistes 
ne se cantonnent pas dans une thématique 
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unique. La segmentation de la contestation 
radicale en sphères d’actions est sans 
doute moins prégnante qu’elle ne l’a été par 
le passé. Certains clivages sont devenus 
moins nets, certaines frontières plus 
poreuses. De la même manière que des 
militants des mouvements de base passent 
volontiers de l’écologie à l’antimilitarisme 
ou au droit des animaux, les partisans de la 
lutte radicale contre le système pourront se 
manifester tantôt comme éco-extrémistes, 
tantôt comme opposants violents à l’OTAN. 
Le dévouement à une cause est de moins 
en moins exclusif.

Enfin, la situation à l’étranger est suivie 
de près par les militants et les actions 
de solidarité avec les anarchistes grecs 
ou italiens sont monnaie courante. Les 
échanges et les rencontres au niveau 
européen sont réguliers et sont autant de 
tentatives de coordonner la lutte au-delà 
des frontières. C’est du reste au même 
genre de préoccupation qu’obéissait 
l’envoi de nombreux colis piégés depuis 
la Grèce en novembre 2010. Cependant, 
l’anarchisme belge ne connaît pas une 
tradition de violence identique à celle qui 
sévit en Italie ou en Grèce, même s’il tient 
à rappeler régulièrement sa solidarité avec 
les «camarades» de ces pays.

Quant à la Présidence belge de l’Union 
européenne, assez discrète, elle n’a pas 
donné lieu à de grandes manifestations des 
gauches radicales en Belgique. Aucun des 
sommets organisés à Bruxelles ou ailleurs 
n’a mis en avant des sujets suffisamment 
porteurs pour mobiliser en nombre les 
militants au niveau international. Dans ces 

conditions, le phénomène du black bloc, 
qui avait joui d’un certain écho médiatique 
dans la foulée du sommet de l’OTAN à 
Strasbourg en 2009, n’a pas été observé sur 
notre territoire, ou seulement de manière 
marginale.

GROUPES D’ACTION  
ANTI-AUTORITAIRES

Plusieurs groupes d’action antiautoritaires 
partagent les préoccupations des 
groupements anarchistes. Comme eux, 
ils stigmatisent «l’État répressif» et le 
système capitaliste. Comme eux encore, 
ils privilégient une organisation non 
hiérarchisée fondée sur le principe de la 
«démocratie de base». Malgré une mobilité 
importante de leurs membres, toujours 
disposés à passer d’une lutte à l’autre, 
les groupes d’actions antiautoritaires se 
spécialisent en général dans un champ 
d’action particulier comme l’antimilitarisme, 
l’écologie, le droit des animaux ou le soutien 
aux sans-papiers.

La grande majorité de ces mouvements 
privilégient l’action directe non violente 
et ne ressortissent pas à l’extrémisme 
idéologique. Néanmoins, certains individus 
ou groupements préconisent l’usage de la 
violence pour faire avancer leur cause.

Extrémisme animalier

L’an dernier, nous avons constaté une 
diminution significative du nombre 
d’incidents liés à l’activisme animalier. 
La tendance de 2008 et 2009, une 
augmentation continue du nombre 
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d’actions, n’a donc pas été confirmée. Les 
raisons sous-jacentes de cette inversion de 
tendance ne sont pas évidentes au premier 
abord.

À côté des faits du 18 août 2010, une libération 
de visons dans la commune flamande de 
Aalter, et de l’action de reconnaissance de 
deux activistes étrangers menée le 15 août 
2010 dans un élevage voisin, aucun autre 
fait ne s’est présenté qui puisse être classé 
dans la catégorie de «l’activisme illégitime». 
Durant la première moitié de l’année 2009, 
au contraire, trois actions illégales avaient 
encore été constatées.

Le groupement le plus visible actif sur le 
terrain du droit des animaux était encore en 
2010 la «COALITION ANTI VIVISECTION» 
(CAV) ou «ANTIDIERPROEVEN 
COALITIE» (ADC), une scission belgo-       
néerlandaise de «RESPECT VOOR 
DIEREN». Notre analyse de CAV-ADC 
est restée invariable dans la durée: il 
s’agit d’un groupe de personnes assez 
restreint mais très motivé, qui organise 
continuellement des actions dans le 
respect absolu de la légalité (stands info, 
charivari, pamphlets, site internet et autres 
prestations médiatiques). L’année dernière, 
sa cible principale était l’ensemble des 
institutions de recherche des universités 
belges qui utilisent des animaux pour leurs 
expérimentations scientifiques.

Il ne faut cependant pas faire abstraction du 
fait que certaines personnes qui organisent 
régulièrement des actions sous la bannière 
de CAV-ADC ont déjà eu affaire à la justice 
pour des délits commis dans le cadre de 

leur activisme. Ces actions concernent 
également, entre autres, des libérations 
de visons, mais ont toujours eu lieu sur le 
territoire néerlandais (les responsables 
avaient également la nationalité 
néerlandaise). Après coup, ADC avait pris 
ses distances avec ces activistes.

C’est là la raison principale pour laquelle 
une organisation comme ADC est encore 
suivie par notre service: il y a à l’intérieur 
de cette sorte d’activisme «single issue» 
un risque permanent d’infiltration par des 
extrémistes. La pratique l’a déjà prouvé à 
de nombreuses reprises.

Antimilitarisme

Comme chaque année, l’a.s.b.l. 
«VREDESACTIE» a organisé une action 
«bomspotting». Il s’agit de dénoncer la 
présence supposée d’armes nucléaires en 
Belgique par une action de masse, illégale 
mais non violente, devant le quartier général 
de l’OTAN ou devant une base militaire 
belge. En avril 2010, les militants avaient 
annoncé leur volonté de pénétrer sur la 
base de Kleine Brogel, ce qui a conduit 
à l’arrestation de plusieurs centaines de 
militants. Dans les mois précédents, certains 
activistes avaient multiplié les intrusions et 
tentatives d’intrusion sur la base, posant 
d’évidents problèmes de sécurité.

Éco-extrémisme

En matière d’écologie, l’échec de la 
conférence COP 15 de Copenhague et 
l’absence de prise en charge de la question 
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climatique au niveau international n’ont pas 
eu de conséquences concrètes notables 
du point de vue de l’activisme radical. Les 
groupes antiautoritaires ont certes montré 
un intérêt très clair pour la question, mais 
cela ne s’est pas traduit par l’émergence 
de groupements tels qu’un «EARTH 
LIBERATION FRONT» comme on l’observe 
hors de nos frontières. La vigilance sera 
néanmoins de mise dans les années à 
venir.

Soutien radical aux sans-
papiers

Dans le domaine du soutien aux sans-
papiers également, seule une minorité de 
groupements franchissent le pas de la lutte 
violente. Mais, comme nous l’avons vu en 
abordant l’anarchisme, d’autres défendent 
une approche bien plus radicale.

L’organisation par le réseau du «NO 
BORDER CAMP» illustre ce propos. Si la 
plupart des militants présents sur place s’en 
sont tenus à une attitude pacifiste, quelques-
uns ont profité de ce rassemblement pour 
mener des opérations de vandalisme en 
différents endroits de Bruxelles.

De manière générale, les groupes d’action 
antiautoritaires sont traversés par une 
ligne de fracture entre partisans de l’action 
directe non violente, légale ou illégale, et 
défenseurs de la confrontation violente 
avec les autorités.

Le risque pour l’avenir serait de voir les 
rangs de ces derniers nourris par les déçus 
de l’approche pacifiste qui constateraient, à 
tort ou à raison, la stagnation de leur cause.

2.	 A L’ETRANGER: LE MONDE 
TURCO-KURDE

En 2010, la Turquie a connu un certain 
nombre d’évolutions tant sur le plan intérieur 
que sur le plan de ses relations extérieures.

A.	LE GOUVERNEMENT ET 
L’ELITE SECULIERE

Depuis 2002, une tension existe entre le 
gouvernement issu du parti conservateur-
islamiste du Premier ministre Recep Tayyip 
ERDOGAN, «ADALET VE KALKINMA 
PARTISI» (AKP), et l’establishment séculier 
parmi lequel se rangent traditionnellement 
les institutions telles que l’armée, la justice 
et la haute administration. Ces dernières 
suspectent l’AKP d’avoir élaboré un 
«agenda caché» en vue de procéder, à 
terme, à l’islamisation de la République de 
Turquie. Au fil des années, on a pu observer 
un glissement constant de l’équilibre des 
forces en jeu au détriment de cette élite 
traditionnelle laïque. Le plus remarquable 
dans ce processus est la diminution 
du pouvoir de l’armée qui, depuis de 
nombreuses années, détenait une grande 
influence dans la vie politique et sociale 
en Turquie. Le gouvernement cherche 
ainsi à s’imposer toujours davantage en 
accentuant son influence sur les processus 
politiques et sociaux visant notamment les 
militaires. Cette course à la domination s’est 
en même temps étendue aux tribunaux du 
pays devant lesquels un grand nombre 
de militaires et militaires en retraite sont 
accusés d’avoir fomenté un complot en vue 
de renverser le pouvoir en place. 
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Cette affaire laisse à penser que l’armée, 
dans la société, n’a jamais connu une 
image aussi négative.

Le 12 septembre 2010, précisément 30 ans 
après le coup d’Etat militaire de 1980, l’AKP 
remporte la victoire lors d’un référendum 
sur la révision de la Constitution qui dès lors 
fragilise encore davantage la position des 
militaires. Ce triomphe consultatif donne 
au gouvernement un nouvel élan pour 
entreprendre les réformes qui aboutiront 
vraisemblablement à la poursuite des 
responsables de cette velléité de coup 
d’Etat.

B.	L’UNION EUROPEENNE

Bien que plusieurs observateurs considèrent 
que le recul de l’influence de l’armée turque 
est un objectif stratégique de l’AKP dans 
son processus d’islamisation de la Turquie, 
ce phénomène est en même temps 
perçu comme une démarche nécessaire 
pour optimiser les chances de la Turquie 
d’intégrer à terme l’Union européenne. 
L’hésitation de l’UE et la résistance appuyée 
d’un certain nombre d’Etats membres vis-
à-vis d’une telle intégration ont fini par 
émousser l’enthousiasme européen initial 
turc. Le gouvernement turc tient toujours 
et encore fermement un discours selon 
lequel l’adhésion de la Turquie répond à 
un objectif stratégique, mais l’avancement 
véritable des négociations est cependant 
très lent. Fin juin 2010, sous la présidence 
espagnole, l’UE a ouvert un 13ème 
chapitre thématique dans ces pourparlers 
d’adhésion. Durant la présidence belge 

de l’UE, durant le deuxième semestre, un 
14ème chapitre n’a pu être abordé.

C.	ENJEUX STRATEGIQUES

La candidature peu enthousiaste de la 
Turquie pour adhérer à l’Union européenne 
semble être le symptôme d’un phénomène 
plus profond, à savoir un pays qui prend de 
plus en plus ses distances par rapport à ses 
alliés traditionnels tels l’Europe, les Etats-
Unis et Israël, et qui resserre ses liens avec 
les pays voisins. Cette stratégie, qui aspire 
au «zero problems with neighbours», a pour 
but de poser les bases d’une suprématie 
régionale de la Turquie au Moyen-Orient. 
En outre, le gouvernement n’hésite pas 
à entretenir de bonnes relations avec 
des pays mis au ban de la communauté 
internationale comme l’Iran ou la Syrie. 
Cette attitude indépendante fait sourciller 
de nombreux alliés traditionnels. Exposée 
à la critique, la Turquie apparaît comme un 
partenaire versatile, voire suspect.  

D.	RELATIONS AVEC ISRAEL

La nouvelle politique internationale du 
gouvernement turc n’a jamais été aussi 
sévère que dans ses relations avec Israël. 
Dans un passé récent, le gouvernement 
de Recep Tayyip ERDOGAN a critiqué, à 
plusieurs reprises, les actions d’Israël à 
l’égard de la population palestinienne. Fin 
mai 2010, les relations entre les deux pays 
ont atteint leur niveau le plus bas, lorsque 
le convoi humanitaire «GAZA FREEDOM 
FLOTILLA», affrété dans le but de mettre 
fin au blocus de la bande de Gaza, a été 
pris d’assaut par la marine israélienne. 
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Cette intervention a entraîné la mort de neuf 
membres de l’équipage humanitaire (huit 
Turcs et un Américain d’origine turque). La 
controverse générée par cet événement a 
considérablement endommagé les relations 
bilatérales entre deux pays qui, il y a peu 
de temps encore, entretenaient une solide 
alliance militaire.

E.	L’«OUVERTURE 
DEMOCRATIQUE»

En 2009 s’est amorcé un dégel dans les 
relations entre la République de Turquie et 
sa population kurde. Le gouvernement a 
proclamé un ensemble de mesures visant à 
accorder davantage de libertés culturelles 
et de possibilités économiques aux Kurdes. 
Cette initiative, appelée initialement 
«l’initiative kurde», aurait dû rapidement 
s’étendre aussi aux autres minorités du 
pays et être rebaptisée de façon plus 
générique «Ouverture démocratique». 
A la suite de divers évènements, ce 
processus devait toutefois se retrouver, 
fin 2009, dans une impasse. En mai 2010, 
le «PARTIYA KARKEREN KURDISTAN» 
(PKK) a annoncé la fin de son cessez-le-feu 
unilatéral. Une nouvelle période sanglante 
s’en est suivie et l’initiative de paix s’est 
retrouvée compromise.

Toutefois, le 13 août 2010, le PKK décrétait 
un nouveau cessez-le-feu dans l’attente de 
la tenue des élections parlementaires de juin 
2011. L’organisation a déclaré ainsi vouloir 
laisser une chance aux négociations.

Il semble qu’à l’issue du référendum du 12 
septembre 2010 qui, malgré le boycott des 
régions à forte minorité kurde, s’est soldé 

par un succès pour le gouvernement, celui-
ci veuille aujourd’hui donner une nouvelle 
impulsion à son projet d’ «Ouverture 
démocratique».

F.	 ACTION POLICIERE EN 
BELGIQUE

Le 4 mars 2010, au terme d’une enquête de 
longue haleine sur les structures et activités 
du PKK en Belgique, une opération policière 
de grande envergure s’est déroulée, au 
cours de laquelle plusieurs associations et 
domiciles privés ont été perquisitionnés et 
plusieurs personnes arrêtées. Cette action 
visait, entre autres, des individus suspectés 
d’être impliqués dans le recrutement de 
combattants au profit de la branche armée 
du PKK, les structures financières de 
l’organisation et des membres dirigeants. 
La télévision kurde «ROJ TV», opérant 
depuis Denderleeuw, et la radio «DENGE 
MEZOPOTAMYA» ont également été 
perquisitionnées. L’instruction judiciaire est 
toujours en cours et devrait se clôturer dans 
le courant de l’année 2011.  

3.	 A L’ETRANGER: L’AMERIQUE 
LATINE

L’année 2010 a confirmé l’importance 
croissante de l’Amérique latine sur la 
scène mondiale. En effet, plusieurs pays 
latino-américains tels que le Brésil et 
l’Argentine s’affirment de plus en plus 
comme des puissances économiques 
et diplomatiques à ne pas prendre à la 
légère, dans la région mais également 
au-delà de celle-ci. A contrario, d’autres 
événements plus préoccupants ont illustré 
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la relative impuissance de certains Etats 
latino-américains face à des organisations 
criminelles extrêmement violentes, ainsi 
que l’inquiétante volatilité de la politique 
interne dans d’autres pays de la région. 

Par conséquent, même si l’Amérique 
latine n’a cette année encore pas été la 
source de menaces sérieuses contre la 
sûreté intérieure de l’Etat et la pérennité de 
l’ordre démocratique et constitutionnel de 
la Belgique, la Sûreté de l’Etat se doit de 
rester à l’écoute des problématiques latino-
américaines dans la mesure où celles-ci 
ne sont pas sans conséquences sur notre 
territoire.

Durant l’année 2010, c’est à nouveau la 
présence en Belgique de militants d’extrême 
gauche d’origine latino-américaine - dont 
certains sympathisants d’organisations 
considérées comme terroristes par l’Union 
européenne - et les liens que ces militants 
entretiennent avec les groupements 
d’extrême gauche belges qui ont été un 
sujet de préoccupation pour notre service.

EXTREMISME RELIGIEUX

1.	 ISLAM INSTITUTIONNEL

Tout comme les années précédentes, 
2010 a été marquée par l’ingérence de 
puissances étrangères et de groupements 
radicaux islamiques dans l’islam 
institutionnel. Le fonctionnement de 
l’«EXECUTIF DES MUSULMANS DE 
BELGIQUE» a notamment été la cible de 
ces activités d’ingérence. Notre service a 

rendu compte de cette problématique de 
manière continue au ministre de la Justice.

Divers acteurs au sein de l’islam 
institutionnel, y compris quelques 
puissances étrangères et certains milieux 
radicaux, ont suivi avec grande attention 
les débats et réflexions entamés au 
sujet des modalités de renouvellement 
de l’organe du culte islamique. Au cours 
de l’année 2010, quelques acteurs ont 
aspiré à un renouvellement qui conférerait 
aux mosquées et aux fédérations de 
mosquées une position déterminante, 
alors que d’autres accordaient davantage 
d’importance à l’organisation d’élections 
générales dans la communauté islamique. 
Aucun consensus n’a pu être dégagé en 
2010. Des puissances étrangères et un 
groupement turc radical se sont ingérés 
dans les structures de l’islam institutionnel 
pour tenter d’imposer leurs vues. 

En ce qui concerne l’avenir, il est permis 
d’affirmer qu’une telle ingérence, susceptible 
d’influencer dans une large mesure, voire 
de contrarier, le fonctionnement de l’organe 
du culte islamique, ne perdra certainement 
pas en intensité. Il est à noter que la 
décision finale concernant les modalités de 
renouvellement peut avoir un impact majeur 
sur l’évolution future dans notre pays tant 
de l’islam institutionnel que de l’islam dans 
son ensemble.  

2.	 EXTREMISME ISLAMIQUE

Comme les années précédentes, 
l’extrémisme islamique a fait l’objet d’une 
attention toute particulière de notre 
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service en 2010. Les développements 
sur le terrain ont justifié une surveillance 
continue et approfondie et ont fait l’objet 
d’une fréquente correspondance avec des 
partenaires externes. 

Les tendances apparues ces dernières 
années se sont maintenues en 2010. Le 
développement du salafisme a constitué un 
élément marquant à cet égard. Le salafisme 
est un courant islamique réactionnaire 
qui entend assujettir la vie individuelle et 
sociale par l’imposition de règles strictes. Il 
s’oppose à l’ordre juridique démocratique, 
au système juridique occidental et à 
l’intégration des musulmans dans la société 
occidentale. Présent partout dans le monde, 
il est également implanté en Belgique. La 
diversité qui caractérise le salafisme sur le 
plan ethnique ne se retrouve dans aucun 
autre courant extrémiste islamique. Dans 
notre pays, les milieux salafites comptent 
par exemple dans leur rangs des Arabes, 
des Berbères, des Belges convertis ainsi 
que d’autres Européens, des Latino-
Américains, Africains, Bosniaques, Turcs 
et Tchétchènes. En 2010, des idéologues 
salafites itinérants originaires d’Europe, 
des Etats-Unis d’Amérique, d’Afrique du 
Nord, du Moyen-Orient et de l’Extrême-
Orient se sont rendus dans notre pays 
pour s’adresser à un public varié composé 
de sympathisants tant jeunes que de plus 
âgés.

En 2010, c’est surtout l’émergence de 
«SHARIA4BELGIUM» qui a attiré l’attention 
de la société, notamment en raison des 
actions publiques et fortement provocatrices 
du groupement. La propension de 

«SHARIA4BELGIUM» à s’affirmer de 
manière militante se démarque dans les 
milieux salafites par son caractère purement 
et simplement atypique. En quelques mois, 
«SHARIA4BELGIUM» a réussi à se hisser 
au rang du groupement salafite le plus 
expressif présent sur territoire belge, usant 
d’Internet et d’activités de propagande 
pour professer publiquement ses idées, 
n’hésitant pas à intimider les hétérodoxes 
et à perturber l’ordre public. Notons à cet 
égard que le site Internet du groupement se 
livre à de la propagande gratuite en faveur 
d’idéologues terroristes internationaux tels 
que Abu Muhammad AL MAQDISSI ou 
encore Anwar AL AWLAKI, recherché sur 
le plan international. Dans ce contexte, les 
conséquences en termes de radicalisation 
peuvent s’avérer potentiellement 
désastreuses.

D’autre part, l’idéologie dite Takfir a 
gagné en importance au sein de la scène 
extrémiste islamique belge en 2010. Cette 
idéologie prône l’excommunication des 
musulmans dissidents. Il s’agit là d’un 
élément inquiétant compte tenu du fait 
que l’assassinat des hérétiques constitue 
un principe acceptable pour les partisans 
de l’idéologie Takfir. Plus généralement, 
ces derniers considèrent le recours à la 
violence comme un moyen légitime et 
opportun dans certaines circonstances. 
Les milieux Takfir comptaient l’an passé 
quelques dizaines de membres de diverses 
origines ethniques avec, à leur actif, des 
activités de propagande, des formations 
religieuses et des ambitions sur le plan de 
l’organisation. Ils constituent un courant 
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qui, bien que relativement marginal et isolé, 
tend à prendre de l’ampleur sur la scène 
extrémiste islamique belge. Leur idéologie 
extrémiste et militante fait fuir les musulmans 
qui ne la partagent pas. L’existence de 
réseaux Takfir informels ou davantage 
formels s’est imposée à l’évidence en 
2010. Le concept de Takfir s’est mué au 
terme de ces dernières années en un 
vocable omniprésent dans le discours des 
extrémistes musulmans. Les extrémistes 
qui ne confèrent pas une place centrale à 
ce concept en tant que tel s’en préoccupent 
également. Il a de même fait son apparition 
dans les débats idéologiques, où il est cité 
comme un élément péjoratif. 

L’an passé, les milieux extrémistes 
islamiques ont suivi avec attention le 
débat politique sur l’interdiction du port des 
diverses formes de voile intégral (burqua, 
niquab). Sur le plan national, les milieux 
extrémistes ont fait preuve d’une relative 
neutralité dans leurs réactions, à l’exception 
de certains salafites qui ont milité contre 
une possible interdiction du voile intégral, 
qu’ils ont déclaré ne pas vouloir respecter 
dans l’éventualité de sa mise en oeuvre. 
Certains salafites ont dit envisager une 
migration vers un pays islamique en cas 
d’interdiction effective. En raison de ce 
débat politique, le Belgique a, sur le plan 
international, attiré l’attention de quelques 
éléments extrémistes islamiques qui ont 
proféré des menaces générales contre 
notre pays. Nombre de milieux musulmans 
partageaient en effet la conviction que 
l’interdiction de la burqua constituait une 
mesure déjà en vigueur et qui traduisait dès 

lors en partie la politique occidentale de 
toute évidence hostile à l’islam.

Tout comme les années précédentes, 
la radicalisation dans les institutions 
pénitentiaires belges n’a pas posé de 
problème majeur en 2010, à l’exception 
de quelques cas davantage liés à des 
individus. Notre service a établi une 
concertation structurelle avec la direction 
générale des Etablissements pénitentiaires 
et d’autres partenaires concernant cette 
problématique. Il a participé à des réflexions 
sur le sujet au niveau international.

L’extrémisme islamique ne perdra pas 
en importance à l’avenir. Par ailleurs, les 
ambitions que nourrissent les extrémistes 
musulmans exerceront une influence 
négative sur l’intégration des musulmans 
dans la société occidentale. Il n’est 
pas à exclure que certains extrémistes 
musulmans se montrent à l’avenir 
ouvertement favorables à la violence, à 
laquelle ils n’hésiteront pas à recourir. Il 
est clair que les développements dans les 
milieux extrémistes de notre pays ne devront 
d’ailleurs pas être vus comme détachés de 
ceux des autres pays européens.

3.	 LES BALKANS OCCIDENTAUX

CONTEXTE

En juillet 2010, la Cour internationale 
de Justice a conclu que la déclaration 
d’indépendance du Kosovo ne violait pas le 
droit international. Cet avis n’a cependant 
pas entraîné de surenchère de la partie 
serbe. Si les aspirations européennes de 
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ces deux Etats jouent évidemment un rôle 
important, il semble donc que ce soit le 
pragmatisme qui prévale de part et d’autre. 

Des progrès ont été réalisés en 2010 dans 
les relations entre le jeune Etat kosovar et 
la Serbie. Mais la situation est loin d’être 
normalisée et les points de frictions sont 
nombreux. En outre, le crime organisé et 
la corruption règnent encore en maître au 
Kosovo et près de ses frontières. 

Les leaders politiques serbes et kosovars 
au pouvoir parviennent jusqu’à présent à 
prévenir toute escalade. Les tensions sont 
néanmoins toujours présentes et chaque 
provocation ou incident peut entraîner une 
dangereuse escalade. Comme la Belgique 
abrite une importante communauté 
albanophone, notre service tente de suivre 
au mieux ces évolutions. 

L’exemption de visa à l’entrée dans l’Union 
européenne décidée en décembre 2009 
en faveur des ressortissants serbes, 
monténégrins et macédoniens a entraîné 
en 2010 une nouvelle vague d’immigration 
vers les pays de l’Union où les diasporas 
albanophones sont importantes, notamment 
la Belgique. La situation pourrait offrir de 
nouvelles opportunités à des réseaux 
mafieux ou des groupements extrémistes.

EXTREMISME ISLAMIQUE DANS 
LES BALKANS OCCIDENTAUX

En matière d’islamisme radical dans les 
Balkans occidentaux, la Sûreté de l’Etat 
porte une attention prioritaire à la présence 
éventuelle sur le territoire belge d’islamistes 

radicaux originaires de cette région, et plus 
particulièrement de Bosnie-Herzégovine. 

Concernant l’année 2010, signalons 
l’opération menée le 2 février à Gornja 
Maoca par les autorités bosniaques. Cette 
opération a conduit à l’arrestation de 
Nusret IMAMOVIC, leader informel de la 
mouvance takfiri en Bosnie-Herzégovine, 
et fut décidée en réponse à l’insoumission 
des habitants du village à la constitution et 
aux lois bosniaques.

TERRORISME

1. TENDANCES EN 2010

L’attitude d’«AL-QAÏDA» vis-à-vis de 
l’Europe et des intérêts européens n’a 
pas foncièrement changé en 2010. La 
nébuleuse terroriste a continué de planifier 
des actions envers les pays européens 
identifiés comme ennemis de l’Islam, 
qu’ils soient présents dans les zones de 
conflit armé ou qu’ils «insultent» l’islam, 
en interdisant le port voile intégral (burqua, 
niquab) ou en autorisant les caricatures 
de Mahomet. Nous voyons en cette 
menace une invitation, et une légitimation, 
pour les organisations affiliées de par 
le monde à «AL-QAÏDA», à prendre les 
pays européens, et donc la Belgique, pour 
cible de leurs activités de recrutement, 
financement, enlèvement, attentat,...

Ces informations ont été largement 
commentées par la presse internationale et 
par nos partenaires étrangers, et nous ont 
rendus encore plus vigilants.
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Notre service s’est intéressé tout 
particulièrement en 2010 à la présence de 
Belges, de naissance ou d’adoption, en 
zone pakistano-afghane. D’une part, parce 
que ces individus constituaient une menace 
pour l’armée belge présente sur place, 
surtout depuis que des soldats avaient été 
déployés de Kaboul vers Kunduz, dans 
le nord du pays, et des F16 envoyés à 
Kandahar, dans le sud. D’autre part, parce 
qu’ils constituaient une menace contre les 
intérêts de notre pays sur son propre sol. 
Pour preuve, l’interview, menée par une 
équipe de télévision  en janvier 2010 au 
Pakistan, d’un individu se présentant sous 
le nom d’Adelbert NAAKTGEBOREN et 
affirmant venir de Belgique.

Comme déjà mentionné à l’occasion du 
rapport annuel de 2010, la Sûreté de 
l’Etat s’est elle-même assigné l’objectif 
d’obtenir une meilleure appréhension des 

mouvements entre le territoire belge et la 
zone frontalière pakistano-afghane. Cette 
année, un effort particulier a été accompli 
afin de cartographier ces déplacements. 
Grâce à une étroite collaboration avec des 
services étrangers qui sont actifs sur le 
terrain, nous avons déjà pu commencer à 
réunir des informations sur les personnes 
établies en Belgique qui se rendent (ou 
retournent) vers la zone frontalière afin 
d’éventuellement prendre part à des 
camps d’entraînement. D’un autre côté, 
des personnes qui souhaitaient voyager 
depuis ces régions en direction de l’Europe 
occidentale ont aussi été remarquées. 
Toutes ne poursuivaient évidemment pas 
des objectifs négatifs, toutefois ce dossier 
nécessite une attention certaine de notre 
service. En ce qui concerne les personnes 
originaires de l’Asie du Sud (essentiellement 
les Pakistanais), notre service n’a pu 
constater de menace concrète imminente 
sur le territoire belge au cours de l’année 
écoulée. Toutefois la vigilance dont nous 
faisons preuve reste naturellement loin 
d’être superflue. La Sûreté de l’Etat 
continuera à suivre, autant que possible, 
ces déplacements afin de pouvoir déjouer 
le plus rapidement possible une éventuelle 
menace.

Si la zone pakistano-afghane, plus que 
l’Irak, avait toujours la cote en 2010 auprès 
de la majorité des volontaires au jihad, 
certains d’entre eux ont commencé à tracer 
leur voie vers le Yémen, la Somalie ou le 
Caucase. 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles a 
prononcé, le 10 mai 2010, son jugement à 



page 46 		  Chapitre 2	

l’encontre de neuf personnes poursuivies 
pour terrorisme dans le cadre d’une 
filière de recrutement et d’acheminement 
de combattants vers la zone pakistano-
afghane, filière démantelée en décembre 
2008.

Parmi ces neuf personnes, deux ont fait 
appel. Il s’agit de Malika EL AROUD et de 
Muhammad El Amin BASTIN, condamnés 
en première instance à respectivement huit 
ans fermes et à quarante mois avec sursis.

La Cour d’appel a confirmé ces peines 
le 1er décembre 2010. Elle a reconnu le 
rôle de dirigeante de Malika EL AROUD, 
l’administratrice du site SOS-Minbar, au sein 
de cette filière; ainsi que son absence de 
repentir et son tempérament manipulateur. 
Elle a estimé que Muhammad El Amin 
BASTIN avait quant à lui apporté son aide à 
cette filière en se chargeant de passer des 
fonds pour elle.

A noter que deux membres de cette filière, 
dont Moez GARSALLAOUI, considéré lui 
aussi comme un dirigeant du groupe et 
compagnon de Malika EL AROUD, sont 
encore sur place.

S’ils devaient revenir un jour en Belgique, 
l’entraînement qu’ils ont acquis là-bas en 
matière d’armes, d’explosifs et de close-
combat, ferait de ce retour une menace 
supplémentaire.

Une opération de police a été menée à 
Bruxelles le 23 novembre 2010 dans le 
cadre du dossier BIC, baptisé ainsi du 
nom du CIB ou «CENTRE ISLAMIQUE DE 

BELGIQUE», centre défendant, depuis sa 
création en 1997 par l’imam franco-syrien 
Bassam AYACHI aujourd’hui détenu en 
Italie, une ligne salafite à forte tendance 
jihadiste, et soupçonné ici d’envoyer des 
volontaires combattre en Afghanistan.

Sept personnes ont été interpellées le 
même jour à Anvers, à l’issue d’une 
enquête commencée en décembre 2009 et 
portant, d’une part, sur un projet d’attentat 
à commettre en Belgique et, d’autre part, 
sur des activités de recrutement et de 
collecte de fonds destinées à envoyer des 
combattants vers le Caucase du Nord afin 
d’y participer à la lutte armée.

2. LA LUTTE ANTI-TERRORISTE AU 
QUOTIDIEN

Notre service a, en 2010 comme par 
le passé, apporté sa contribution à la 
lutte contre le terrorisme par diverses 
collaborations menées tant au niveau 
belge (avec les Affaires étrangères, le 
Parquet fédéral, l’Organe de Coordination 
pour l’analyse de la menace-OCAM, 
l’Intérieur,...) qu’étranger (avec les services 
de renseignement et de sécurité des pays 
alliés au nôtre).

La saga de Nissar TRABELSI se poursuit 
entre transferts de prison en prison (Ittre, 
Bruges,...); menaces d’évasion avec prise 
d’otage, sans doute pour éviter une toujours 
possible extradition vers les Etats-Unis, et 
projets de mariage.

Mohammed Saber SOULEYMAN, ancien 
instructeur jihadiste en Afghanistan, avait 
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été condamné en 2004, dans le cadre de 
l’affaire d’Anvers, pour appartenance à 
une organisation terroriste. Arrivé en bout 
de peine en octobre 2007, il a été mis à la 
disposition du gouvernement en vue de son 
rapatriement vers son pays d’origine. Il a 
séjourné depuis dans des centres fermés, 
Merksplas puis Vottem et Bruges. Il a 
finalement regagné sa patrie le 27 octobre 
2010 sur un vol Lufthansa.

Le Commissariat général aux Réfugiés et 
aux Apatrides (CGRA) avait préalablement 
fait connaître son avis, autorisant un retour 
volontaire mais s’opposant à un retour 
forcé.

Les 16 et 17 juillet 2010, les autorités belges 
et françaises ont procédé à une série de 
perquisitions et d’interpellations dans le 
cadre d’une enquête pour association de 
malfaiteurs en relation avec une entreprise 
terroriste. 

Les auditions des frères BEN ABBES 
(Belges) et BENLADGHEM (Français) ont 
permis de retracer leurs déplacements en 
Egypte (où certains avaient été soupçonnés 
de complicité dans l’attentat de la mosquée 
Al-Hussain au Caire en février 2009), et 
dans la bande de Gaza. Reste à faire 
la lumière sur leur volonté présumée de 
mener un attentat suicide en France.

Les services belge et français ont mené 
une enquête commune sur le financement 
d’«AL-QAÏDA AU MAGHREB ISLAMIQUE» 
(AQMI). Un Algérien interpellé en Belgique 
le 26 juillet 2010 a été extradé en France le 
27 août 2010.

3. LES AFFAIRES EN COURS EN 
2010

Abdelkader BELLIRAJ a été condamné en 
première instance (en juillet 2009) et en 
appel (en juillet 2010), à Salé au Maroc, à 
la perpétuité pour constitution d’une bande 
criminelle destinée à porter gravement 
atteinte à l’ordre public, homicide volontaire 
et tentative de meurtre.

En octobre 2010, un Algérien a également 
été condamné à Salé, en première instance, 
à dix ans de réclusion pour avoir projeté de 
commettre des actes terroristes dans le 
cadre d’un réseau islamiste qui aurait été 
dirigé par Abdelkader BELLIRAJ. 

Cet Algérien avait été extradé au Maroc en 
février 2010 par la Belgique, où il résidait, 
à la suite d’un mandat d’arrêt international 
lancé le 18 mars 2008 par les autorités 
marocaines.

4. LES DOSSIERS INDIVIDUELS

Mohamed R’HA, condamné en 2007 à 
dix ans de prison ferme au Maroc pour 
participation à des activités terroristes et 
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toujours incarcéré là-bas, s’est vu retirer 
le 18 novembre 2010 sa nationalité belge 
par la cour d’appel d’Anvers pour avoir 
«gravement manqué aux obligations d’un 
citoyen belge».

Il s’agit du second Belge à perdre sa 
nationalité pour cette raison depuis la 
deuxième guerre mondiale. Le précédent, 
Tarek MAAROUFI, redevenu Tunisien en 
janvier 2009, avait lui aussi été condamné, 
à plusieurs reprises, en Belgique, pour 
terrorisme.

5. LE CAUCASE

Comparée aux années antérieures, la 
situation sécuritaire dans la Caucase 
ne s’est pas améliorée en 2010. C’est 
surtout dans le Caucase du Nord que la 
détérioration a été observée. 

Le conflit entre la Géorgie et la Russie au 
sujet de l’Ossétie du Nord et de l’Abkhazie 
a perduré au cours de l’année 2010. 
Des organisations représentatives des 
communautés russophone et géorgienne 
en Belgique ont continué à organiser des 
manifestations de soutien et de protestation 
devant les représentations diplomatiques 
des pays concernés ainsi que devant les 
institutions internationales implantées sur 
notre territoire.

Les tensions dans le Caucase du Nord 
sont restées vives en 2010. Bien que les 
autorités russes aient officiellement mis 
fin en avril 2009 aux opérations contre-
terroristes en Tchétchénie, l’instabilité 
et l’insécurité ont continué à sévir dans 

cette entité fédérée. Le conflit armé s’est 
propagé aux républiques fédérées voisines 
du Daghestan et d’Ingouchie. Des actions 
de guérilla et des attentats terroristes ont 
très fréquemment lieu dans les républiques 
méridionales de la Fédération de Russie.  

Les combattants wahhabites de l’ «EMIRAT 
DU CAUCASE» luttent pour la création 
d’un Etat islamique dans le Caucase du 
Nord. La tactique qu’ils emploient à cet 
effet consiste à commettre des attentats 
et à mener des opérations de guérilla 
contre les représentants du pouvoir local 
qui bénéficient du soutien des autorités 
centrales russes. Mais des cibles situées 
dans le reste de la Russie ont aussi fait 
l’objet d’attentats perpétrés par l’Emirat. Le 
29 mars 2010, deux attentats suicide ont 
ainsi été perpétrés dans le métro de Moscou 
causant la mort de 37 personnes selon 
les autorités russes. Au total, plus d’une 
centaine de personnes ont été blessées 
par les deux explosions. Les attentats ont 
été revendiqués dès le 31 mars 2010 par 
Doku UMAROV, leader de l’«EMIRAT DU 
CAUCASE».  

Les conflits qui sévissent dans le Caucase 
du Nord ont par ailleurs des répercussions 
en Europe et en Belgique. Il est ainsi 
apparu que le support logistique et financier 
des rebelles était organisé sur le territoire 
européen. L’Europe est probablement 
aussi un lieu de recrutement pour le jihad. 
Des arrestations ont d’ailleurs eu lieu le 23 
novembre 2010 à Anvers dans le cadre 
d’une enquête sur le terrorisme. Une partie 
des personnes arrêtées est soupçonnée 
d’avoir été active dans le soutien logistique 
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de groupes armés dans le Caucase du 
Nord. 

Le territoire européen a lui aussi été le 
théâtre d’un acte terroriste. Lors DOUKAEV, 
Tchéchène naturalisé belge résidant à 
Liège, a provoqué une explosion dans un 
hôtel de Copenhague le 10 septembre 
2010. Celui-ci tentait vraisemblablement 
d’assembler un engin explosif dans le 
but de commettre un attentat à la date 
symbolique du 11 septembre. Le journal 
danois «JYLLANDS POSTEN», connu pour 
la publication des caricatures de Mahomet, 
était probablement la cible visée.

ESPIONNAGE ET INGERENCE

1. FEDERATION DE RUSSIE

Sur le plan international, l’année 2010 a 
été marquée par une diminution sensible 
des tensions qui avaient découlé du 
conflit géorgien d’août 2008 et des 
discordes gazières de 2009. Il est à 
nouveau question d’un rapprochement qui 
s’exprime notamment par le « reset» des 
relations américano-russes. Elle se traduit 
aussi par la participation du président 
russe Dmitri MEDVEDEV au sommet de 
l’OTAN de Lisbonne en novembre 2010, 
sa visite officielle début décembre en 

Belgique et auprès des institutions 
européennes et par le renouvellement de la 
candidature russe auprès de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC).

Ce rapprochement politique n’empêche 
cependant pas la poursuite d’activités 
offensives par les services de 
renseignement russes. Comme en 
attestent différentes affaires dévoilées 
dans l’actualité internationale en 2010 
(notamment l’arrestation en juin 2010 de 
dix officiers de renseignement illégaux 
russes aux Etats-Unis), la menace liée 
à l’espionnage et l’ingérence est bien 
réelle. En 2010, la Sûreté de l’Etat a, 
elle aussi, pu constater des activités de 
renseignement menées par de services 
de renseignement russes en Belgique qui 
ne semblent pas refléter la tendance au 
rapprochement politique observée sur le 
plan transatlantique. A côté de la politique 
de défense atlantique, les centres d’intérêt 
des services de renseignement russes 
se situent notamment au niveau de la 
politique économique européenne et de la 
communauté russophone en Belgique. 

En tant que pays hôte des institutions 
européennes, du quartier général de l’OTAN 
et d’autres organisations internationales, la 
Belgique est traditionnellement l’objet d’une 
attention particulière. En matière de contre-
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espionnage, une coopération efficace avec 
les services compétents de ces institutions, 
et par extension avec ceux des pays 
membres, est par conséquent essentielle.

En outre, depuis quelques années la 
VSSE porte une attention particulière à 
l’intensification de la sensibilisation de 
certains groupes cibles concernant les 
risques liés à l’espionnage. Ce travail est 
mené en étroite collaboration avec les 
Affaires étrangères et la Défense. En 2010, 
cette démarche a par exemple amené 
notre service à se pencher sur l’impact de 
la présidence belge du Conseil de l’Union 
européenne en la matière.

2. LES BALKANS OCCIDENTAUX

Concernant l’ingérence originaire des 
Balkans occidentaux, l’activité de divers 
groupes de pression serbes – dont certains 
membres sont potentiellement liés aux 
services de renseignement de Serbie – a 
plus particulièrement fait l’objet de notre 
attention en 2010.

3. AMERIQUE LATINE

Des allégations de surveillances 
illégales et de diffamation de la part du 
«DEPARTAMENTO ADMINISTRATIVO 
DE SEGURIDAD» (DAS) - service de 
renseignement colombien - à l’encontre 
d’institutions et d’ONG présentes sur le sol 
belge nous sont parvenues. Une enquête 
est toujours en cours à l’heure actuelle.

CRIME ORGANISE

La compétence de la Sûreté de l’Etat en 
matière de lutte contre les organisations 
criminelles est inscrite dans la loi organique 
des services de renseignement et de 
sécurité du 30 novembre 1998. Selon les 
termes de la loi, la Sûreté de l’Etat a la 
tâche de recueillir des renseignements sur 
les organisations criminelles se rapportant 
aux autres menaces (terrorisme, ingérence, 
prolifération, etc.) ou pouvant avoir des 
conséquences déstabilisantes sur les plans 
politique ou socio-économique notamment 
(art. 8, 1°, f).

Par organisations criminelles, la loi entend 
«toute association structurée de plus de 
deux personnes, établie dans le temps en 
vue de commettre de façon concertée des 
crimes et délits, pour obtenir, directement ou 
indirectement, des avantages patrimoniaux, 
en utilisant l’intimidation, la menace, la 
violence, des manœuvres frauduleuses 
ou la corruption, ou en recourant à des 
structures commerciales ou autres pour 
dissimuler ou faciliter la réalisation des 
infractions».

La Sûreté de l’Etat s’attache dès lors, 
en matière de criminalité organisée, à 
rechercher tout renseignement permettant 
de prévenir des phénomènes tels que 
le trafic ou la traite des êtres humains, 
l’immigration illégale, le trafic ou l’utilisation 
de faux documents, la corruption, le 
blanchiment d’argent, le trafic d’armes, 
de drogues, de diamants… Ces dossiers 
sont traités par la Sûreté de l’Etat dès le 
moment où un lien a pu être établi entre ce 
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type de criminalité et les critères définissant 
le champ de notre action en matière 
d’organisations criminelles, c’est-à-dire en 
tant que composante attachée au suivi des 
menaces légales.

Néanmoins, dans la pratique, force est de 
constater que les dossiers traités par la 
Sûreté de l’Etat en matière de criminalité 
organisée sont souvent corrélés au Plan 
d’Action de Sauvegarde du Potentiel 
Economique et Scientifique et, plus 
précisément, à l’infiltration dans l’économie 
légale de fonds d’origine criminelle. Dans 
ce cadre, un lien clair est établi entre les 
activités d’organisations criminelles et les 
opérations d’ingérence et d’espionnage 
menées par des puissances étrangères.

Plus précisément, notre service a accordé 
une attention particulière aux secteurs 
de l’énergie ou des matières premières 
qui constituent également des enjeux 
politiques importants. En effet, les enquêtes 
effectuées par la Sûreté de l’Etat et les 
nombreux contacts avec les partenaires de 
notre service ont permis de démontrer que 
les organisations criminelles considèrent 
toujours ces secteurs d’activités comme 

étant très attractifs. Le marché des 
produits pétroliers, par exemple, facilite 
le blanchiment de sommes d’argent 
importantes, en particulier grâce à la 
flambée significative des prix. Il permet 
aussi toutes sortes de fraudes, telles que 
les carrousels TVA ou la fraude fiscale. En 
outre, l’utilisation croissante de l’énergie en 
tant qu’instrument de pouvoir sur le plan 
de la politique internationale augmente 
sensiblement les activités d’espionnage et 
d’ingérence. Il va de soi, dans ce contexte, 
que l’approche de fonctionnaires ou 
responsables politiques est une démarche 
souvent indispensable à la préparation 
d’infractions économiques.

D’autres secteurs économiques sont 
également très vulnérables: l’immobilier, 
la construction, le marché du luxe 
ou encore le marché diamantaire (le 
blanchiment d’argent que permet le trafic 
de diamants, difficilement détectable, 
demeure extrêmement intéressant 
pour les organisations criminelles). 
Périodiquement, le sport s’avère, lui aussi, 
une cible séduisante pour des criminels 
qui entendent y investir de fortes sommes 
d’argent à l’origine parfois douteuse.  Les 
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organisations criminelles n’hésitent pas à 
le considérer comme un outil permettant de 
blanchir à la fois argent et réputation.

Notre service collabore bien entendu avec 
les différentes instances administratives 
compétentes du pays mais aussi avec les 
services de renseignement ayant la lutte 
contre les organisations criminelles dans 
leurs attributions légales. Nous avons par 
ailleurs répondu positivement aux demandes 
d’assistance technique émanant du Parquet 
fédéral et participons aux travaux de la  
“Cellule de coordination interdépartementale 
de lutte contre la traite et le trafic des êtres 
humains”. Enfin, nous entretenons une 
relation étroite avec la Cellule de Traitement 
des Informations Financières (CTIF) afin de 
prévenir toute manœuvre de blanchiment ou 
de financement de terrorisme.

PROSPECTIVES

Ces dernières années, nous avons pu 
observer de nouvelles tendances dans les 
modes de fonctionnement des organisations 
criminelles, qui devraient encore se 
développer dans le futur. En effet, à l’image 
des sociétés commerciales traditionnelles, 
les organisations criminelles étudient le 
marché, calculent les risques en fonction des 
bénéfices, investissent dans des techniques 
toujours plus performantes et, finalement, se 
spécialisent dans un domaine défini. Ainsi, 
les organisations adoptent de moins en moins 
une structure hiérarchique classique pour 
faire place à des combinaisons plus fluides, 
plus souples, plus adaptables. En outre, 
elles devraient avoir davantage recours à 

des experts externes, des «facilitateurs»: 
conseillers financiers, experts comptables, 
avocats, banquiers, notaires, fonctionnaires, 
gérants de sociétés, responsables politiques, 
etc. qui, bien que ne faisant pas directement 
partie de l’organisation, lui offrent leurs 
services.

D’autre part, les besoins de liquidités 
consécutifs à la crise financière de 2008 offrent 
les conditions idéales au développement 
de manœuvres de blanchiment d’argent. 
Des secteurs tels que le traitement des 
déchets et les énergies renouvelables, par 
exemple, constituent des marchés en pleine 
expansion. Il ne fait donc aucun doute que 
les organisations criminelles tenteront, elles 
aussi, de profiter de ces nouveaux débouchés 
économiques afin d’investir légalement les 
profits tirés de leurs activités illicites.

PROTECTION DU POTENTIEL 
ECONOMIQUE ET 
SCIENTIFIQUE

Depuis 1998, la protection du potentiel 
économique et scientifique (PES) fait partie 
de la mission de renseignement dévolue à la 
VSSE. Avant la loi organique des services de 
renseignement et de sécurité du 30 novembre 
1998, le PES n’était pas explicitement 
mentionné comme un intérêt fondamental – 
outre la sécurité intérieure et extérieure  du 
pays – que devait protéger la VSSE. Lors 
de la publication de la loi, le PES était à ce 
point récent qu’il n’en existait pas encore de 
définition. Ce n’est qu’en 2007 que le Comité 
ministériel du renseignement et de la sécurité 
a approuvé une définition et un plan d’action 
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pour la protection du PES par la VSSE.

En 2010, la Sûreté a poursuivi plus avant les 
priorités pour la protection du PES qui ont été 
définies en 2007 par le Comité ministériel:

1. développement d’un réseau 
d’informations;

2. espionnage économique;

3. infiltration de capitaux d’origine 
criminelle dans l’économie régulière;

4. sensibilisation ciblée.

Sur le plan de la collecte d’informations, 
l’attention du service a principalement porté 
sur l’espionnage économique. Cela étant, il 
reste difficile de se faire une représentation 
précise de ce phénomène en Belgique. 
Cette situation ne prévaut certainement pas 
uniquement en Belgique. A l’étranger aussi, 
il demeure malaisé d’évaluer avec réalisme 
le niveau de la menace. Toute une série de 
raisons peuvent être évoquées.

Premièrement, beaucoup d’entreprises ne 
sont pas elles-mêmes conscientes d’avoir été 
victimes d’espionnage économique. En effet, 
les auteurs tentent de dissimuler au mieux 
leurs traces et l’entreprise ne s’apercevra 
souvent bien plus tard que sa position 
concurrentielle s’est subitement détériorée 
sans raison apparente. Un deuxième facteur 
explicatif est que les entreprises, qui sont 
pourtant bien au courant de cas d’espionnage, 
sont réticentes à le communiquer ou même à 
introduire une plainte. Ceci par crainte de la 
réaction des actionnaires ou autres ayants-
droit. En comparaison avec l’espionnage 
politique ou militaire, plus classiques, le suivi 
de l’espionnage économique est aussi plus 
ardu à mettre en œuvre. Avec l’espionnage 
politique et militaire, les centres d’intérêt 
des commanditaires ainsi que ses finalités 
potentielles sont plus facilement identifiables. 
Ce qui n’empêche que le contre-espionnage 
classique reste une gageure.
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Sur le terrain économique, nous sommes 
également confrontés à un paysage très 
hétérogène et atomisé. Dans un pays 
de taille relativement modeste comme la 
Belgique, on recense tout de même des 
centaines de milliers d’entreprises actives. 
Il va de soi que toutes ces entités ne sont 
pas l’objet d’espionnage économique, mais 
leur grand nombre complexifie certainement 
l’identification des sociétés qui pourraient 
éventuellement être ciblées. De plus, les 
commanditaires et les sphères d’intérêt 
moteurs de l’intelligence économique sont 
très différenciés et multiples. Tout cela ne 
facilite pas l’identification des personnes 
et des entités qui pourraient former une 
menace et il est tout autant difficile de se 
forger une idée au sujet de leurs finalités 
potentielles.

En 2010, le suivi à l’égard de l’espionnage 
non étatique a été renforcé; il s’agit par 
exemple des firmes de renseignement 
privées. Aussi longtemps que 
les firmes de renseignement 
privées opèrent dans le 
cadre défini par la loi, il va de 
soi qu’il ne s’agit pas d’une 
menace. De plus, comme 
conséquence d’une tendance 
née aux Etats-Unis, la 
privatisation des fonctions de 
sécurité et de renseignement, 
une expertise et une 
connaissance, qui auparavant 
étaient réservées aux 
services de renseignement 
nationaux, sont retombées 
dans le domaine privé.

Par ailleurs, on peut se poser la question 
de savoir si les ex-employés des 
services de renseignement nationaux ont 
effectivement coupé tous les ponts avec 
leur ancien employeur. Le suivi des firmes 
de renseignement privées est donc focalisé 
sur un aperçu de leurs activités et sur 
l’identification d’une éventuelle menace. En 
2011, le suivi de l’espionnage économique 
non étatique sera approfondi. A partir 
de 2011, une plus grande attention sera 
également portée au suivi de l’espionnage 
économique par des services de sécurité 
nationaux.

PROLIFERATION

1. INTRODUCTION

La lutte contre la dissémination d’armes de 
destruction massive est l’affaire de toute 
la communauté internationale. A ce titre, 
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la Belgique est partie prenante à tous les 
mécanismes internationaux de contrôle à 
l’exportation. Elle se doit d’être un maillon 
solide de la chaîne des mesures prises 
pour contrer la prolifération.

Des activités de prolifération depuis 
notre territoire peuvent représenter un 
danger pour nos relations politiques et 
commerciales avec l’étranger et nuire à 
la crédibilité de notre approche de cette 
problématique.

Certains pays à risques entendent, 
pour des motifs politiques de défense 
ou d’expansion, posséder des armes 
nucléaires, biologiques ou chimiques de 
destruction massive ainsi que des porteurs 
indispensables à leur utilisation. Souvent 
incapables de les développer et de les 
fabriquer de façon autonome, ils tentent de 
se procurer illégalement les connaissances 
et produits de base indispensables.

L’acquisition et l’utilisation de ces 
technologies et de ces moyens sont 
susceptibles de menacer gravement la 
sécurité internationale.

En raison de l’expertise et des technologies 
de pointe disponibles sur notre territoire, 
la Belgique présente un profil intéressant 
pour les pays à risques. Contraints de 
contourner les réglementations de contrôle 
à l’exportation, ils se servent de leurs 
services de renseignement ou d’entreprises 
d’achat et de sociétés de couverture 
afin de se procurer les technologies et 
marchandises nécessaires.

En raison de sa position centrale en 
Europe, notre pays est un lieu de transit 
important pour des marchandises 
destinées à l’exportation, principalement 
via le port d’Anvers. Le récent règlement 
européen 428/2009 prévoit un contrôle 
accru des autorités du pays de transit sur 
les exportations.

2. LE ROLE DE LA SURETE DE 
L’ETAT

2.1. EN GENERAL

Aux termes de la loi du 30 novembre 1998 
organique des services de renseignement 
et de sécurité, la Sûreté de l’Etat a pour 
mission de rechercher, d’analyser et 
de traiter le renseignement relatif à la 
prolifération. L’article 8 définit en effet cette 
dernière comme une “activité qui menace 
ou pourrait menacer”.

En application de l’article 7,1° et de l’article 
8,1° de la loi précitée, il y a lieu d’entendre 
par «prolifération»: le trafic ou les 
transactions relatifs aux matériaux, produits, 
biens ou know-how pouvant contribuer 
à la production ou au développement de 
systèmes d’armement non conventionnels 
ou très avancés. Sont notamment visés 
dans ce cadre le développement de 
programmes d’armement nucléaire, 
chimique et biologique, les systèmes de 
transmission qui s’y rapportent ainsi que 
les personnes, structures ou pays qui y sont 
impliqués.

Dans ce contexte, la Sûreté de l’Etat a 
activement œuvré au recueil d’informations 



page 56 		  Chapitre 2	

en vue d’empêcher, en collaboration avec 
les autres instances belges compétentes, 
le transfert depuis ou via la Belgique de 
matériaux ou de technologies pouvant 
servir à la fabrication d’armes de destruction 
massive (ADM) ou de leurs vecteurs.

Notre service étudie également avec 
une attention particulière les visites de 
ressortissants de pays à risques en 
relation avec des activités académiques, 
scientifiques ou commerciales dans des 
domaines susceptibles de contribuer 
directement ou indirectement au 
développement d’ADM.

2.2. ACTIVITES EN 2010

En 2010, de la même façon que les années 
précédentes, notre service, en sa qualité 
de représentant du ministre de la Justice, 
a siégé en tant que membre au sein de la 
Commission d’avis pour la non-prolifération 
des armes nucléaires (CANPAN).

De nouvelles sanctions internationales 
(résolution 1929 du Conseil de Sécurité des 
Nations Unies) et européennes (règlement 
961/2010) se sont abattues sur l’Iran en 
raison de son inflexibilité sur le dossier 
nucléaire. Dans le contexte de Présidence 
belge de l’Union européenne, la Sûreté 
de l’Etat a joué son rôle de soutien aux 
autorités belges, notamment dans le cadre 
de la coordination interdépartementale 
concernant la préparation du règlement 
européen 961/2010.

Suite à ces nouvelles sanctions, la Sûreté 
de l’Etat a contribué à la mise en œuvre 

du contrôle renforcé sur les activités 
(commerciales, financières, transport, 
collaboration scientifique…) susceptibles de 
contribuer au programme nucléaire iranien, 
à son programme balistique, mais aussi à 
ses programmes militaires en général. 

La société «ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN 
SHIPPING LINES» (IRISL) et ses filiales 
font l’objet de sanctions. En relation avec 
cette désignation sur la liste des entités 
sanctionnées, la mise à disposition de 
fonds ou de ressources économiques en 
faveur de ces sociétés est proscrite. 

Cela illustre l’importance grandissante des 
aspects financiers des sanctions touchant 
au gel des fonds et des ressources 
économiques de différentes entités en plus 
des mesures touchant de très nombreuses 
banques iraniennes et de leurs filiales à 
l’étranger. 

Dans une perspective plus large, cette 
situation particulière n’est pas sans poser 
de problèmes à la poursuite des opérations 
commerciales légitimes.

Les sanctions décidées par l’UE contre le 
secteur de l’industrie iranienne du pétrole 
et du gaz visent à empêcher différents 
organismes d’Etat ou dépendant des 
«GARDIENS DE LA REVOLUTION 
ISLAMIQUE» (IRGC) à se procurer des 
ressources financières importantes. On 
soupçonne que ces ressources puissent 
contribuer directement au programme 
nucléaire et aux activités militaires du 
régime.



Chapitre 2		  page 57

La Sûreté de l’Etat a également pris part à 
la surveillance des venues, passages ou 
transits sur notre territoire de personnes 
qui participent ou pourraient contribuer aux 
activités nucléaires de l’Iran susceptibles 
de poser un risque de prolifération, en 
application des résolutions de l’ONU et des 
règlements européens, mais surtout dans 
le cadre du plan d’action européen «New 
Lines for Action» (décembre 2008).

La Sûreté de l’Etat a ainsi veillé à sensibiliser 
ses partenaires à la vigilance requise envers 
l’Iran, et d’autres destinataires sensibles, 
en matière de transferts d’équipements et 
de technologies à usage dual.

De façon plus générale, notre service a 
poursuivi l’élaboration d’un plan global 
de sensibilisation des milieux industriels, 
scientifiques et académiques aux enjeux 
liés à la prolifération d’équipements et de 
technologies pouvant servir à la fabrication 
d’armes de destruction massive ou de leurs 
vecteurs. A l’appui de ces démarches de 
sensibilisation, la VSSE disposera bientôt 
d’un nouvel outil: une brochure achevée en 
2010 et en attente de publication dans le 
courant de l’année 2011.

3. TENDANCES

L’Iran a décidé de se maintenir sur l’agenda 
international en refusant toute concession 
sur le développement de son programme 
nucléaire. Dans ce contexte, la poursuite 
des activités d’enrichissement sur le site de 
Natanz s’est opérée en violation flagrante 
des résolutions de l’ONU.

Parallèlement, l’Iran a annoncé ses 
ambitions visant à la construction de 
nouveaux sites d’enrichissement de 
l’uranium (tel celui de Qom révélé en 2009). 
Ces annonces amènent à se poser des 
questions sur le degré de développement 
réel de ce programme nucléaire.

L’enlisement des négociations avec l’EU3 
(Allemagne, France et Royaume-Uni), 
la tentative de médiation diversement 
appréciée de la Turquie et du Brésil, 
et l’augmentation graduelle des stocks 
d’uranium enrichi, constituent quelques 
évènements importants de l’année 2010. 

D’une manière générale, la prolifération 
peut s’opérer soit directement, d’Etat à Etat, 
mode privilégié notamment par la Corée 
du Nord afin de vendre des technologies 
sensibles, soit à travers des réseaux 
d’acquisition constitués à cet effet (sociétés 
écrans, hommes de paille, etc.) ou utilisant 
des opérateurs légitimes: ceci s’explique 
par le fait que la prolifération s’insinue de 
préférence au sein du commerce légal. 
Dans ce contexte, notre service a observé 
l’utilisation récurrente d’intermédiaires aux 
Emirats arabes unis (Dubaï), voire dans 
des pays d’Asie du Sud-Est (Malaisie…) ou 
limitrophes de l’Iran (Turquie, etc.) .

Au niveau commercial, les Emirats arabes 
unis sont d’ailleurs rapidement devenus l’un 
des principaux fournisseurs de l’Iran.

La multiplication des programmes nucléaires 
civils destinés à répondre à des besoins liés 
à la croissance économique, ou à diminuer 
la dépendance aux énergies fossiles, devra 
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être encadrée très sérieusement en raison 
des risques intrinsèques de prolifération 
posés par ces politiques énergétiques, en 
particulier dans des régions du monde en 
proie à des problèmes de stabilité.

Dans ce contexte, les coopérations 
mises en place entre pays occidentaux 
et des puissances émergentes lancent 
une nouvelle réflexion sur le devenir des 
régimes de contrôle de la prolifération. 

Dans son travail quotidien, la Sûreté de 
l’Etat doit tenir compte de ce contexte 
international en évolution puisque les 
régimes internationaux de non-prolifération 
se trouvent de plus en plus sujets à 
exceptions, motivées par des raisons 
économiques (ex. accord nucléaire 
américano-indien). 

En effet, la cohésion et l’efficacité de ces 
régimes risquent, à long terme, d’être 
fragilisées par les coopérations parallèles 
menées par certains de leurs membres 
avec des non-membres.

La mise en œuvre du règlement européen 
428/2009 s’appliquant notamment aux 
marchandises en transit avait débuté en 
2009 et s’est poursuivie en 2010. Il s’agit 
d’un outil qui permettra d’intervenir dans le 
pays de transit afin d’éviter des exportations 
suspectes. Cependant, à l’avenir, il faudra 
s’attendre à un accroissement de contrôles 
complexes au niveau administratif et 
nécessitant une intervention rapide de notre 
service dans la diffusion de renseignements, 
voire une coordination avec des partenaires 
étrangers.

Le contrôle et les transferts dits de 
technologies intangibles (ITT) constituent 
une préoccupation croissante. Ce problème 
représente un enjeu de plus en plus crucial 
dans la lutte contre la prolifération des 
ADM. Ces ITT portent principalement sur 
des  fuites  de savoir que des étudiants ou 
stagiaires en provenance de pays sensibles 
peuvent acquérir au départ d’universités, 
centres de recherches, laboratoires 
ou entreprises de haute technologie à 
l’étranger, et donc également en Belgique.

Ces transferts de technologies intangibles 
s’avèrent difficiles à contrôler en raison du 
principe général de liberté du commerce, de 
l’internationalisation croissante du marché 
concurrentiel de l’enseignement supérieur, 
de la liberté académique ainsi que de la 
grande facilité d’utilisation des messageries 
et autres supports électroniques, qui 
constituent autant d’obstacles à un contrôle 
efficace.

Il n’existe à ce jour aucun dispositif 
supranational pour le contrôle des 
transferts de connaissance. Néanmoins, 
la communauté du renseignement, en 
partenariat avec les autres administrations 
compétentes, place régulièrement cette 
problématique au centre de ses réflexions, 
espérant ainsi parvenir à mettre au point 
des mécanismes de contrôles adaptés à 
ces ITT.

Cette tendance sera intégrée dans le plan 
de sensibilisation sur la prolifération que la 
Sûreté de l’Etat met au point.



Chapitre 2		  page 59

ORGANISATIONS SECTAIRES 
NUISIBLES

1. CADRE LEGAL

C’est à la requête du ministre de la Justice 
que la Sûreté de l’État traite depuis 1993 
du problème des ‘sectes’. La loi organique 
du 30 novembre 1998 a officialisé cette 
mission et défini ‘l’organisation sectaire 
nuisible’ comme «tout groupement à 
vocation philosophique ou religieuse, ou se 
prétendant tel, qui, dans son organisation 
ou sa pratique, se livre à des activités 
illégales dommageables, nuit aux individus 
ou à la société ou porte atteinte à la dignité 
humaine».

Cette définition contient trois conditions: 
il doit s’agir d’un groupement à vocation 
philosophique ou religieuse présentant 
un caractère nuisible. La Sûreté de l’État 
apprécie cette dernière condition au regard 
d’un certain nombre de critères issus du 
rapport d’enquête parlementaire sur les 
sectes:

• manipulation mentale / 
déstabilisation psychologique;

• exigences financières 
disproportionnées;

• rupture entre l’adepte et son milieu 
d’origine;

• exploitation de l’adepte au profit du 
mouvement ou de ses guides;

• promotion ou recours à des 
thérapies ou à des pratiques 
susceptibles de porter atteinte à 
l’intégrité physique de l’adepte;

• embrigadement des enfants et leur 
sort au sein du mouvement;

• risque d’infiltration des institutions 
politiques et économiques de la 
société;

• discours anti-social.

Ces critères ne sont pas cumulatifs. Leur 
liste n’est pas exhaustive. Le caractère 
nuisible d’une organisation sectaire peut 
aussi être examiné sur la base des principes 
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contenus dans la Constitution, les lois, les 
décrets et ordonnances et les conventions 
internationales de sauvegarde des droits de 
l’homme que la Belgique a ratifiées.

2. PRESENCE EN BELGIQUE

La Belgique compte de nombreux 
mouvements à vocation philosophique ou 
religieuse (ou qui se prétendent tels). Seule 
une petite minorité d’entre eux répond à la 
définition légale précitée et fait l’objet d’un 
suivi. Une attention particulière est accordée 
aux activités de ces organisations, dont la 
nocivité est évaluée de manière constante 
eu égard à la réalité du terrain. Le nombre 
de groupements suivis n’est ni limité, ni 
définitif. 

La majorité des organisations actives 
en Belgique dispose de ramifications 
internationales. Elles existent parfois 
sous forme d’ASBL; il peut aussi s’agir de 
multinationales représentées en Belgique, 
en Europe et ailleurs dans le monde.

2.1. MOUVEMENTS 
PSYCHANALYTIQUES

Ces mouvements développent diverses 
techniques destinées à éliminer les traumas 
que la conscience aurait subis. L’«ÉGLISE 
DE SCIENTOLOGIE» en constitue un 
exemple. Le 23 janvier 2010, l’association 
religieuse «ÉGLISES DE SCIENTOLOGIE 
POUR L’EUROPE» (CHURCHES OF 
SCIENTOLOGY FOR EUROPE) a ouvert 
son centre d’opération à Bruxelles. Il a 
pour objet de pratiquer, propager et diffuser 
la religion de la Scientologie en Belgique 

et de servir de centre européen pour les 
églises de Scientologie. De nombreux 
événements y sont organisés: concerts 
de charité, réunions d’information, fêtes 
de mariage ou d’anniversaire… L’ASBL 
«CENTRE D’INFORMATION SUR LA 
DIANÉTIQUE ET LA SCIENTOLOGIE» 
(CIDS) est établie à la même adresse. 
Fondée le 5 janvier 2010, elle a pour objet 
l’organisation de toute activité destinée à 
renforcer, présenter et diffuser la religion 
de la Scientologie, telle que L. Ron 
HUBBARD l’a développée. À cette fin, le 
CIDS parcourt la Belgique avec une tente 
d’exposition et participe à des foires ou 
à des salons. Émanations de l’«ÉGLISE 
DE SCIENTOLOGIE», les «MINISTRES 
VOLONTAIRES» (VOLUNTEER MINIS-
TERS), «NARCONON», l’association 
«DES JEUNES POUR LES DROITS DE 
L’HOMME INTERNATIONAL» (YOUTH 
FOR HUMAN RIGHTS INTERNATIONAL) 
et la «COMMISSION DES CITOYENS 
POUR LES DROITS DE L’HOMME» 
(CITIZENS COMMISSION ON HUMAN 
RIGHTS) sont actifs dans le cadre de leurs 
missions respectives: œuvres humanitaires, 
prévention contre la drogue, promotion 
des droits de l’homme et dénonciation 
des atteintes aux libertés fondamentales 
commises en milieu psychiatrique.

2.2. MOUVEMENTS ORIENTALISTES

Ces mouvements se basent sur des 
philosophies ou des religions orientales, 
telles que le bouddhisme ou l’hindouisme. 
Un exemple en est «SAHAJA YOGA», 
qui organise à de nombreux endroits en 
Belgique des sessions de yoga basées sur 



Chapitre 2		  page 61

les enseignements de sa guide spirituelle, 
SHRI MATAJI. «SAHAJA YOGA» a intenté 
une action en justice contre le Centre 
d’information et d’avis sur les organisations 
sectaires nuisibles (CIAOSN) en suite d’un 
avis négatif. Le CIAOSN a été condamné 
en 2006 en référé et en 2008 quant au fond. 
Il a formé un appel contre cette décision; la 
procédure reste pendante devant la cour de 
Bruxelles. Un autre exemple de mouvement 
orientaliste est la «MÉDITATION 
TRANSCENDANTALE», qui propose dans 
son centre de Bruxelles un programme en 
sept étapes basé sur les enseignements de 
son fondateur, MAHARISHI Mahesh Yogi.

2.3. MOUVEMENTS EVANGELIQUES

Les mouvements évangéliques ont pour 
cadre de référence (presque) exclusif la 
Bible. Ils se réclament pour la plupart de 
la tradition protestante. Ils prennent forme 
autour de pasteurs charismatiques. Église 
pentecôtiste brésilienne dirigée par Edir 
MACEDO, l’«ÉGLISE UNIVERSELLE DU 
ROYAUME DE DIEU» (IGREJA UNIVERSAL 
DO REINO DE DEUS) célèbre des offices 
à Anvers, Gand et Bruxelles. Un autre 
mouvement évangélique est l’«ÉGLISE DE 
L’UNIFICATION» (MOON), qui organise 
des activités sous le nom de «UNIVERSAL 
PEACE FEDERATION» (FÉDÉRATION 
POUR LA PAIX UNIVERSELLE). On peut 
aussi citer les «TÉMOINS DE JÉHOVAH», 
qui ont tenu leur congrès annuel à Gand, 
en présence de 5.000 membres, à la fin 
du mois de juillet 2010. Enfin, les églises 
africaines, telles que la «FONDATION 
OLANGI-WOSHO», connaissent un succès 
grandissant.

2.4. MOUVEMENTS GUERISSEURS

Ces mouvements proposent des méthodes 
de guérison non reconnues par la médecine 
conventionnelle. C’est ainsi que d’après 
le «CERCLE DES AMIS DE BRUNO 
GRÖNING», la force divine – ou courant 
divin – serait à la base de toute vie et 
pourrait tout guérir.

2.5. MOUVEMENTS 
«UFOLOGIQUES»

Ces mouvements fondent leurs croyances 
sur l’existence d’extraterrestres. Le 
«MOUVEMENT RAËLIEN» peut être classé 
dans cette catégorie. Claude VORILHON – 
alias RAËL – et ses disciples croient dans 
le retour des Élohim. Le «MOUVEMENT 
RAËLIEN» milite avec force pour la 
liberté de religion. En octobre 2010, il a 
envoyé une délégation à une conférence 
que l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE) organisait à 
Varsovie à ce sujet. Cette année, il a aussi 
manifesté devant des églises catholiques 
de Liège et de Bruxelles, avec pour slogan 
‘Non aux prêtres pédophiles’.

2.6 MOUVEMENTS / PHENOMENES 
A LA NOCIVITE NON ENCORE 
DETERMINEE

Il s’agit de mouvements ou de phénomènes 
émergents dont l’analyse ne montre pas 
encore s’ils répondent ou non à la définition 
légale de l’organisation sectaire et aux 
critères de nocivité. Les mouvements qui 
se développent à l’occasion de l’approche 
du 21 décembre 2012 en constituent un 
exemple. Interprétant le calendrier cyclique 
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des Mayas, ils croient que cette date 
marquera la fin des temps.

3. ROLE DE LA SURETE DE L’ETAT

Le rôle que joue la Sûreté de l’État est 
surtout d’ordre préventif: elle informe les 
autorités compétentes des risques que 
les pratiques des organisations sectaires 
nuisibles représentent pour la société. 
Une infraction constatée est dénoncée en 
vertu de l’article 29 du Code d’instruction 
criminelle. Il appartient alors aux autorités 
judiciaires d’y donner la suite qu’elles jugent 
opportune. Enfin, en sa qualité de membre 
et de secrétaire de la Cellule administrative 
de coordination de la lutte contre les 
organisations sectaires nuisibles , notre 
service apporte sa contribution à l’échange 
d’informations entres les diverses instances 
représentées au bureau  et aux réunions 
plénières .

LES RELATIONS 
INTERNATIONALES

A. PROCHE-ORIENT ET AFRIQUE 
DU NORD

La Sûreté de l’Etat se doit de suivre les pays 
dont les évolutions internes pourraient avoir 
des conséquences directes ou indirectes 
pour la Belgique. La zone «Middle East 
– North Africa» (MENA) n’échappe pas à 
cette constatation. Certains pays de cette 
région seront suivis de manière prioritaire 
parce que, comme pour le Maroc, une 
communauté d’origine importante vit dans 
notre pays, ou parce que, comme le Proche-

Orient, une actualité sensible peut avoir des 
conséquences en Belgique. 

Nous avons retenus trois exemples 
illustratifs de notre propos: la problématique 
du Sahara occidental, le Tribunal spécial 
pour le Liban et la «GAZA FREEDOM 
FLOTILLA» qui sont trois sujets qui, parmi 
d’autres, ont retenu notre attention en 2010.    

Il s’agit, comme à chaque fois, pour 
notre service et dans les limites de nos 
compétences de remettre dans leur 
contexte international des événements que 
nous constatons sur notre territoire afin d’en 
comprendre les enjeux et les éventuelles 
conséquences pour la Belgique.

1. LE SAHARA OCCIDENTAL

Le Sahara occidental est un territoire bordé 
par le Maroc, l’Algérie et la Mauritanie, 
dont le statut n’est pas réglé. Après la 
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décolonisation de la région par l’Espagne 
en 1975, un conflit sur la question du 
Sahara occidental est apparu. D’une 
part, le Maroc et la Mauritanie réclament 
alors ce territoire comme faisant partie 
intégrante de leur pays et, d’autre part, le 
«FRONT POLISARIO» ou «POLISARIO», 
mouvement sahraoui, veut en faire un Etat 
indépendant. Le «FRONT POLISARIO» 
est soutenu par l’Algérie voisine dans 
ses aspirations indépendantistes. La 
Mauritanie, suite à des problèmes internes, 
se retire rapidement de cette affaire mais un 
conflit armé entre le Maroc et le «FRONT 
POLISARIO» continue jusqu’à la signature 
d’un accord de paix (Settlement Plan) en 
1991. 

Cet accord impliquait notamment un cessez-
le-feu entre les parties et l’organisation 
d’un référendum sur l’avenir de la région, 
garantis par la présence d’une force 
d’interposition de l’ONU (la «MINURSO»). 
Ce référendum n’a pu être organisé, les 
différents protagonistes n’ayant pu se 
mettre d’accord sur son contenu et sur les 
électeurs à prendre en compte. Depuis 
1991, différents rounds de négociations 
ont eu lieu mais n’ont, jusqu’à présent, 
débouché sur rien de concret. 

Le cadre du conflit a dépassé le Sahara 
occidental. Depuis le cessez-le-feu, les 
différentes parties se livrent à un véritable 
«combat» pour influencer les opinions 
publiques en Europe et dans le reste du 
monde. Cela se traduit par des tentatives, 
tant du «FRONT POLISARIO» et de 
l’Algérie, que des autorités marocaines, 
pour influencer à leur avantage la position 

dans ce dossier d’un pays ou d’une 
institution internationale, comme l’UE ou 
l’ONU. L’un des objectifs du «FRONT 
POLISARIO» étant de faire reconnaître 
le Sahara comme Etat indépendant par le 
plus de pays possibles, le Maroc essayant, 
quant à lui, de le faire reconnaître comme 
faisant partie intégrante de son territoire. 

Afin de convaincre les Etats et les 
institutions internationales, chaque partie 
utilise des méthodes similaires. 

Des organisations pro-marocaines 
tout comme des associations pro-
«FRONT POLISARIO» organisent des 
manifestations à Bruxelles (comme dans 
d’autres villes européennes importantes) 
afin d’attirer l’attention sur leurs visions de 
cette problématique. Il arrive que certains 
s’essayent à des tentatives pour troubler 
les manifestations de la partie adverse. Ce 
qui peut poser des problèmes en termes 
d’ordre public. Les différentes parties 
intéressées s’activent aussi très fortement 
dans des activités de lobbying envers les 
instances déjà citées. Des campagnes 
de sensibilisation sont menées via des 
organes de presse partiaux et via Internet. 
Par ce biais, un message où la vision 
partielle de chacun prend le pas sur une 
vérité plus complexe est diffusé. A côté de 
ce travail légal d’influence, des activités, qui 
peuvent être assimilées à de l’ingérence, 
sont constatées. 

Le Sahara occidental a connu en 2010 des 
moments critiques desquels a découlé en 
Belgique un regain de vigueur des activités 
autour de ce dossier. Citons, par exemple, 
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une manifestation devant l’ambassade 
d’Algérie à Bruxelles, le 27 novembre 2010, 
en protestation contre les affrontements 
qui ont eu lieu suite à l’évacuation par 
les autorités marocaines d’un camp de 
protestataires sahraouis, le 8 novembre 
2010.

Le Maroc et le «FRONT POLISARIO» 
disposent pour l’organisation de 
manifestations et le travail de lobbying 
d’associations de soutien en Belgique. En 
outre, la représentation officielle du Maroc 
et celle du «FRONT POLISARIO» dans 
notre pays sont activement occupées à 
promouvoir leurs visions du conflit dans le 
Sahara marocain.

2. LE TRIBUNAL SPECIAL POUR LE 
LIBAN

Dans le cadre de sa mission d’étude des 
phénomènes politiques impliquant une 
interaction entre notre pays et le Proche-

Orient, la VSSE suit avec attention les 
développements du «Tribunal spécial 
pour le Liban» (TSL) de La Haye (Pays-
Bas). Ce tribunal est chargé de juger les 
responsables présumés de l’attentat qui 
a coûté la vie à l’ancien Premier ministre 
libanais Rafic HARIRI, le 14 février 2005.

Depuis sa mise en place le 1er mars 
2009, cette cour de justice émanant des 
Nations Unies a cristallisé les tensions 
intercommunautaires au Liban et plus 
particulièrement autour des deux 
pôles actuellement présents dans le 
gouvernement d’union nationale au Liban. 
Ces deux pôles sont: le «COURANT DU 14 
MARS» réputé pro-occidental et anti-syrien 
regroupant principalement les sunnites du 
«COURANT DU FUTUR», les chrétiens des 
«KATAËB», les «FORCES LIBANAISES», 
les druzes du «PARTI SOCIALISTE 
PROGRESSISTE» et les «FORCES 
DU 8 MARS» réputées antioccidentales 
et pro-syriennes regroupant les partis 
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chiites «HEZBOLLAH», «AMAL» et le 
parti aouniste (chrétien) du «COURANT 
PATRIOTIQUE LIBRE», le parti  «BAATH», 
le «PARTI NATIONAL SOCIAL SYRIEN» et 
le «MARADA» (MOUVEMENT MARONITE 
PROSYRIEN).

Ces tensions ont principalement pour 
objets:

•	 la question des «faux témoins» 
ayant mené à l’arrestation, la 
détention puis finalement à la 
libération de quatre généraux libanais 
dirigeant les services de sécurité 
Libanais à l’époque de l’assassinat 
de Rafic HARIRI;

•	 la légitimité même du Tribunal 
spécial remise en cause dès sa 
création par les «FORCES DU 8 
MARS»;

•	 l’acte d’accusation du TSL pouvant 
impliquer le «HEZBOLLAH». 

Le parti chiite libanais «HEZBOLLAH» ainsi 
que ces alliés du «8 MARS» ne veulent 
pas entendre parler d’une accusation de 
membres du «HEZBOLLAH» par le TSL 
et réfutent toute implication de membres 
du groupement dans l’assassinat de Rafic 
HARIRI. Ces forces politiques menaçaient 
de quitter le gouvernement en cas 
d’implication du «HEZBOLLAH» ou de ses 
membres et par ce fait de faire éclater le 
fragile équilibre libanais.  

L’enjeu est donc une possible déstabilisation 
du gouvernement libanais mais aussi une 
instabilité politique et sécuritaire au Proche-

Orient où le Liban joue un rôle particulier.  

Toutes les tendances des courants 
politiques et religieux présents au Liban 
sont représentées dans les communautés 
de la diaspora libanaise vivant en Belgique. 

Il s’agit pour notre service d’observer les 
réactions et les interactions au sein de la 
communauté d’origine libanaise présente 
sur notre sol et plus particulièrement au 
sein de la communauté libanaise chiite, 
plus précisément parmi les admirateurs ou 
les supporters des idées défendues par le 
«HEZBOLLAH» (principal parti chiite au 
Liban). 

La Sûreté de l’Etat est également attentive 
à l’action en Belgique de la République 
arabe de Syrie. Le puissant voisin syrien 
est certainement très intéressé par les 
développements du TSL vu ses rapports 
particuliers avec le Liban. En 2005, la 
Syrie fut directement accusée d’être 
impliquée dans la mort de Rafic HARIRI 
et dut se retirer du Liban sous la pression 
internationale après plus de 20 ans de 
présence. La République arabe syrienne 
possédant une ambassade à Bruxelles 
et seulement un consulat aux Pays-Bas, 
il est probable qu’elle suive, à partir de la 
Belgique, les développements du Tribunal 
spécial pour le Liban de La Haye.

Fin 2010, l’acte d’accusation maintes fois 
annoncé aussi souvent reporté n’a pour 
l’heure pas été publié par le Tribunal spécial 
pour le Liban. Les conséquences de cet 
acte d’accusation (impliquant probablement 
des membres du «HEZBOLLAH») 
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semblent conduire à un véritable dilemme; 
soit la découverte de la vérité concernant 
les meurtriers de l’ancien Premier ministre 
Rafic HARIRI, père de l’actuel Premier 
ministre Saad HARIRI, soit la stabilité 
politique et sécuritaire au Liban.

3. LA «GAZA FREEDOM FLOTILLA»

Le 31 mai 2010, l’intervention militaire 
israélienne contre la «GAZA FREEDOM 
FLOTILLA», un convoi de bateaux avec 
des tonnes de cargaison et plus de 600 
activistes (dont cinq Belges) à bord, venant 
de la Turquie et faisant route vers la bande 
de Gaza, a provoqué dans notre pays 
beaucoup de réactions. Dans les jours 
qui ont suivi l’intervention israélienne, une 
série de manifestations et d’actions de 
protestation ont été organisées dans notre 
pays, émanant d’individus et d’associations 
avec un arrière-fond idéologique et des 
motivations très divergents. Rappelons 
que l’organisation extrémiste «HAMAS» 
a monopolisé, dès 2007, le pouvoir dans 
la bande de Gaza, après avoir évincé 
violement le mouvement rival, le «FATAH», 
du pouvoir.

A première vue, le suivi de telles actions 
se situe en dehors de la sphère de 
compétence et d’intérêt de la Sûreté de 
l’Etat. L’organisation de manifestations 
pour protester contre un événement ou 
pour proclamer un point de vue politique 
propre fait partie de la liberté de penser 
et des acquis démocratiques d’un Etat de 
droit. Cela n’enlève rien au fait que chaque 
incident dans le contexte du conflit israélo-

palestinien attire l’attention de mouvements 
extrémistes de différents types, qui 
essayent souvent, via une stratégie 
d’entrisme, d’utiliser les actions de groupes 
et d’organisations aux revendications 
légitimes comme véhicule pour une diffusion 
plus large de leurs propres points de vue.

Au niveau belge, cela peut être un vecteur 
de regain de tensions intercommunautaires 
ou interconfessionnelles, cela peut aussi 
conduire à une stigmatisation de la 
communauté juive. Au niveau international, 
cela peut amener à un soutien plus important 
pour des organisations palestiniennes 
extrémistes, comme le «HAMAS». 

La majorité des actions de protestation 
contre l’intervention militaire israélienne 
a été inspirée par des organisations 
d’extrême gauche. La scène d’extrême 
gauche entretient traditionnellement de 
bons contacts avec des éléments politisés 
de la (relativement petite) communauté 
palestinienne en Belgique et réussit à les 
mobiliser pour leurs actions autour de la 
question palestinienne. 

En même temps, on a pu constater que 
l’incident a réveillé de manière passagère 
l’attention de l’extrême droite en Belgique, 
qui a essayé de profiter de l’ambiance 
anti-israélienne qui a temporairement 
suivi le raid contre la «GAZA FREEDOM 
FLOTILLA». Nonobstant, il y a une 
tendance dans les milieux d’extrême droite 
(en tout cas publiquement) à modérer leur 
discours antisémite, la communauté juive 
étant aussi considérée comme une victime 
de cette «islamisation» que l’extrême droite 
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entend combattre, à l’exemple du classique 
discours anti-islamique de certains 
politiciens de la droite populiste en Europe. 

Aussi, les événements autour de la «GAZA 
FREEDOM FLOTILLA» n’ont pas laissé 
impassibles les communautés arabes et 
musulmanes de notre pays qui nourrissent 
traditionnellement une grande sympathie 
pour la question palestinienne. 

Signalons surtout la réaction d’une frange 
de la communauté turque pour des raisons 
évidente. En effet, les neuf personnes tuées 
lors de l’opération militaire étaient toutes 
de nationalité turque. L’ONG islamiste 
turque «INTERNATIONALE HUMANITARE 
HILFSORGANISATION» (IHH) a d’ailleurs 
été le moteur de l’organisation du convoi. 
Les liens étroits entre IHH et des partis 
islamiques turcs radicaux expliquent 
pourquoi ce sont notamment des 
organisations islamistes radicales turques 
qui ont pris l’initiative d’organiser des 
manifestations dans ce cadre, alors que les 
traditionnelles organisations nationalistes-
kémalistes sont restées à l’écart. 

Le reste de la mouvance radicale islamiste 
ne s’est pas fait particulièrement remarquer. 
Dans certaines mosquées, des appels à 
la solidarité avec les victimes et le peuple 
palestinien ont été fait mais les fidèles 
n’étaient pas incités à aller manifester. 

L’importante attention qu’a entraînée la 
«GAZA FREEDOM FLOTILLA» laisse 
supposer que ce n’est pas la dernière fois 
qu’un tel convoi vers cette zone de conflit 
est organisé. Il n’est pas exclu que certaines 

organisations détournent ces initiatives 
et leurs conséquences pour leurs propres 
agendas extrémistes.

B. AFRIQUE SUBSAHARIENNE

En 2010, l’Afrique noire est restée un centre 
d’intérêt important de la Sûreté de l’Etat avec 
une attention particulière pour l’Afrique des 
Grands Lacs (République démocratique du 
Congo, Rwanda et Burundi). Compte tenu 
des liens historiques entre cette région et 
la Belgique, un certain nombre de Belges 
y résident et de relativement grandes 
communautés congolaise, rwandaise et 
burundaise sont présentes en Belgique.

En raison des répercussions importantes 
qu’elle peut avoir tant sur la communauté 
belge sur place et/ou sur les communautés 
allochtones en Belgique que sur les relations 
diplomatiques de notre pays, l’évolution de 
la situation dans ces pays fait l’objet d’un 
suivi attentif de la Sûreté de l’Etat.

2010 a cependant vu s’élargir le champ 
d’action de la Sûreté de l’Etat sur le 
continent africain. 

D’une part, différents pays de l’Afrique 
de l’Ouest (Guinée ou Côte d’Ivoire par 
exemple) ont organisé cette année des 
élections relativement mouvementées qui 
ne sont pas restées sans conséquences 
sur la diaspora. Un suivi de la situation et 
des conséquences sur les communautés 
en Belgique a donc été effectué.

D’autre part, au niveau international, une 
augmentation de la menace terroriste 
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émanant de ressortissants est-africains 
(principalement Somaliens) a été constatée. 
Les risques de radicalisation islamique de 
ces communautés ont donc été étudiés 
avec attention.

1. REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE 
DU CONGO (RDC)

Différents éléments ont marqué l’année 
congolaise de la VSSE: les festivités de 
l’Indépendance le 30 juin 2010 aussi bien 
à Kinshasa avec la visite du Roi Albert 
II qu’en Belgique, les préparations du 
procès Jean-Pierre BEMBA à la Cour 
pénale internationale (CPI), la préparation 
des élections prévues en 2011, la mort de 
Floribert CHEBEYA et d’Armand TUNGULU 
en RDC avec la pléiade de réactions que 
cela a entraîné en Belgique, ...

1.1. DIASPORA

	 1.1.1. Radicalisme

La tension dans la diaspora congolaise 
– majoritairement opposée au Président 
Joseph KABILA – est montée au fil des mois. 
La mort à Kinshasa de deux opposants 
congolais vivant la plupart du temps en 
Belgique a rendu la communauté congolaise 
de la diaspora extrêmement nerveuse (en 
Belgique donc mais également en France, 
au Royaume-Uni, …).

L’assassinat par la Police congolaise du 
militant des droits de l’homme Floribert 
CHEBEYA en avril 2010 a entraîné 
plusieurs manifestations d’opposants 
congolais plus importantes que d’habitude. 

La mort d’Armand TUNGULU en octobre 
2010 – après avoir été arrêté par la Garde 
présidentielle de Joseph KABILA pour avoir 
jeté des pierres sur sa voiture – a encore 
envenimé l’ambiance. En octobre, deux 
manifestations ont connu une mobilisation 
très importante (à un niveau congolais) et 
ont été particulièrement violentes.

La présence de nombreux Congolais 
de l’étranger a été remarquée à ces 
manifestations. Des Congolais de France, 
Suisse ou du Royaume-Uni ont en effet fait 
le déplacement et ont été parmi les plus 
radicaux. Les Anglais de la «DIASPORA 
CONGOLAISE UNITED KINGDOM» 
(DCUK) notamment ont été parmi les plus 
violents et poussaient les Congolais de 
Belgique à plus de radicalisme.

Cet encouragement à la violence de la 
part des ‘Britanniques’ ne s’est pas fait 
exclusivement lors des manifestations 
d’octobre 2010. Depuis lors, ceux-ci 
viennent régulièrement sur notre territoire 
et continuent à inciter au radicalisme. Des 
menaces pèsent dès lors en permanence 
sur tout Congolais considéré par ces 
radicaux comme proche du régime de 
Joseph KABILA. 

Perspectives

Il convient de rester très attentif sur ce 
sujet dans les prochains mois. Une action 
contre un proche du régime en Belgique 
n’est pas impossible et pourrait avoir 
des conséquences pour nos relations 
diplomatiques avec la République 
démocratique du Congo.
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	 1.1.2. Jean-Pierre BEMBA

Après de multiples reports dus aux diverses 
procédures engagées par les différentes 
parties, le procès de Jean-Pierre BEMBA a 
commencé à la Cour Pénale Internationale 
en novembre 2010. Le président du 
«MOUVEMENT DE LIBERATION DU 
CONGO» (MLC) semble continuer – 
comme depuis le début de sa détention – à 
vouloir respecter la procédure.

Le procès n’engendre pas de remous 
particuliers dans la diaspora. Un autocar a 
bien été loué à l’une ou l’autre reprise par 
les partisans de Jean-Pierre BEMBA pour 
se rendre au procès à La Haye, mais cela 
n’a guère engendré de problèmes. Notre 
service suit la position de la diaspora par 
rapport à ce procès et communique à ce 
propos avec son homologue néerlandais.

	 1.1.3. Cinquantenaire de l’Indé-
pendance du Congo

La période autour du 30 juin (jour de la fête 
nationale congolaise) est traditionnellement 
une des périodes les plus ‘agitées’ de 
la diaspora congolaise qui y manifeste 
régulièrement son opposition au régime du 
Président Joseph KABILA. La VSSE est 
donc toujours très attentive aux évènements 
se déroulant autour de cette date et ce 
d’autant plus cette année vu les remous 
causés par la mort de Floribert CHEBEYA 
en avril 2010.

Les divers évènements (festivités, 
expositions, conférences et autres 
manifestations) se sont déroulés 

relativement dans le calme et sans 
problèmes particuliers. Remarquons juste, 
pour la première fois, des attaques verbales 
directes contre le Roi Albert II en raison de 
sa participation aux festivités à Kinshasa 
aux côtés de Joseph KABILA.

	 1.1.4. Panafricanisme

La présence de différents petits 
mouvements panafricains a été 
constatée en Belgique. Un d’entre eux a 
particulièrement attiré notre attention en 
raison du nom de famille de son dirigeant: 
LUMUMBA.

En effet, lors des manifestations à Bruxelles 
suivant la mort de Floribert CHEBEYA, 
notre service a constaté l’arrivée d’un 
nouveau groupement - avec un discours 
très agressif -  sur la scène de l’opposition 
congolaise. Il s’agit du «FRONT NATIONAL 
KONGOLAIS» (FNK) dirigé par le neveu de 
Patrice LUMUMBA, Richard LUMUMBA.

Ce mouvement anti-impérialiste et anti-
blanc se définit comme «nationaliste 
congolais panafricain». Il prône la 
«libération» de l’Afrique et s’oppose aux 
dirigeants africains actuels accusés d’être 
à la botte des Occidentaux. Cette libération 
doit se faire étape par étape, pays par pays.

Pour atteindre son objectif, Richard 
LUMUMBA tente de développer ses contacts 
avec des groupements d’opposition d’autres 
pays africains présents en Belgique. Il 
pourrait également avoir des liens vers 
des mouvements panafricains présents en 
France, Royaume-Uni et/ou Etats-Unis. 
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Richard LUMUMBA a participé à la plupart 
des manifestations congolaises de cette 
année et a même parfois co-organisé 
celles-ci en compagnie des opposants 
traditionnels. A l’heure actuelle cependant, 
il ne semble pas avoir réussi à mobiliser en 
Belgique autour de son message.

Néanmoins, au vu de son message qui 
peut être porteur auprès de certains jeunes, 
au vu de son nom de famille et au vu de 
la proximité du cinquantième anniversaire 
de la mort de son oncle (janvier 2011), le 
mouvement de Richard LUMUMBA mérite 
toujours une attention particulière.

1.2. EN REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE DU CONGO

	 1.2.1. Préparation des élections

Des élections présidentielles, législatives 
et locales sont prévues en 2011 au Congo. 
La question de la tenue réelle de ces 
élections a fait l’objet de très nombreuses 
spéculations tout au long de cette année 
2010. Différents candidats plus ou moins 
farfelus se sont manifestés et les possibilités 
d’alliance entre différents partis font l’objet 
de nombreux débats. 

Les discussions principales de cette 
élection présidentielle (qui, dans les faits, 
est la seule qui intéresse) tournent autour 
de trois personnes: 

- Etienne TSHISEKEDI. Le leader de 
l’«UNION POUR LA DEMOCRATIE ET 
LE PROGRES SOCIAL» (UDPS) s’est 
officiellement déclaré candidat à l’élection 
présidentielle, contrairement à l’élection 
précédente qu’il avait boycottée. Malgré 

son âge, une santé fragile ayant entraîné 
une longue absence de la scène politique 
congolaise et un parti divisé, Etienne 
TSHISEKEDI reste un poids lourd politique 
au Congo et sa candidature n’est dès lors 
pas à négliger.

- Jean-Pierre BEMBA. Bien qu’emprisonné, 
Jean-Pierre BEMBA reste un acteur 
essentiel de la prochaine campagne 
présidentielle. Son parti, le «MOUVEMENT 
DE LIBERATION DU CONGO» (MLC) 
est le principal parti d’opposition et son 
positionnement lors de la campagne 
électorale jouera un rôle important.

- Vital KAMERHE. L’ancien Président de 
l’Assemblée nationale congolaise est la 
grande inconnue de ces élections. Vital 
KAMERHE a créé son parti, l’«UNION 
POUR LA NATION CONGOLAISE» (UNC) 
et différentes rumeurs courent sur son 
compte: alliance avec MLC et UDPS ? Ou 
juste volonté de faire monter les enchères 
auprès de Joseph KABILA pour l’après-
élection ?

Les préparatifs de ces élections sont 
suivis par notre service en raison de leur 
importance pour la stabilité du pays, de 
l’activité des candidats dans notre pays, 
des conséquences qu’elles pourraient 
avoir sur la diaspora et sur nos relations 
diplomatiques avec le Congo.

	 1.2.2. Cinquantenaire de l’Indépen-
dance 

Le 30 juin 2010, la République 
démocratique du Congo a fêté les 50 ans 
de son indépendance en grande pompe à 
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Kinshasa. Une délégation belge conduite 
par le Roi Albert II et le Premier ministre 
Yves LETERME s’est rendue à Kinshasa à 
cette occasion. La Sûreté de l’Etat a, à cette 
occasion, collaboré avec d’autres services 
pour préparer cette visite royale.

2. RWANDA

2.1. ELECTIONS PRESIDENTIELLES

En 2010, le travail de la VSSE sur le Rwanda 
même et sur la diaspora rwandaise de 
Belgique, a tourné essentiellement autour 
des élections présidentielles du mois d’août. 
Celles-ci ont été suivies très attentivement 
par notre service.

Outre Paul KAGAME, trois autres 
personnes étaient candidates. Un seul 
parti d’opposition était reconnu: le 
«PARTI SOCIAL IMBERAKURI» (PSI). 
Son président, Bernard NTAGANDA, 
voulait également tenter sa chance à la 
Présidence. Avant que les élections aient 
lieu, il a cependant été mis en prison et n’a 
plus pu concourir pour le pouvoir.

En Europe et en Belgique, un front des partis 
et associations d’opposition a pris lentement 
forme et a envoyé Victoire UMUHOZA 
INGABIRE au Rwanda comme présidente 
des «FORCES DEMOCRATIQUES 
UNIFIEES – INKINGI» (FDU-INKINGI). 
L’objectif était d’abord de faire enregistrer 
le parti et d’ensuite se présenter comme 
candidate aux élections. Une certaine 
somme d’argent a été récoltée dans ce 
but dans la diaspora. Après une visite au 
mémorial du génocide de Ngozi, Victoire 

UMUHOZA INGABIRE a été accusée d’être 
une partisane de l’idéologie génocidaire. 
Elle a dès lors été suivie, sabotée, arrêtée 
puis libérée, ses conférences étaient 
interdites, etc. Elle a ainsi échoué à faire 
reconnaître son parti et à participer aux 
élections. Elle a finalement été à nouveau 
arrêtée et se trouve actuellement en prison 
en attente d’un procès. La diaspora est très 
active et tente d’engager des gens et des 
moyens pour la soutenir et la faire libérer.

A côté de Victoire UMUHOZA INGABIRE et 
de Bernard NTAGANDA, il y avait également 
un opposant Tutsi, Deogratias MUSHAYIDI, 
qui était parti en Tanzanie pour mener une 
opposition. Lors d’une visite au Burundi, il a 
cependant été arrêté et livré au Rwanda. Il 
a été condamné à la prison à vie. 

Outre cela, il y avait et il y a toujours des 
tentatives permanentes du régime pour 
mener la vie dure aux médias et à la 
société civile et ainsi les brider. Beaucoup 
de journalistes et de militants des droits de 
l’homme ont dès lors fui le pays.

Les élections à proprement parler se sont 
passées calmement. Paul KAGAME a été, 
comme prévu, réélu avec 93% et a entamé 
un deuxième mandat. Pour l’opposition, 
ces élections se sont déroulées de manière 
frauduleuse. 

2.2. SCISSION DANS LE ‘BASTION 
TUTSI’

Outre l’opposition principalement originaire 
de l’ethnie Hutu, nous avons pu remarquer 
cette année une scission claire dans le 
bastion Tutsi. Deux anciens officiers de 
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l’«ARMEE PATRIOTIQUE RWANDAISE» 
(APR) sont tombés en disgrâce et, avec 
deux autres personnes qui occupaient des 
places importantes dans la société, ont fui 
le Rwanda pour exercer une opposition de 
l’étranger.

2.3. LES GENOCIDAIRES

En 2010, la recherche permanente des 
génocidaires par les autorités rwandaises a 
continué. Les premiers ciblés sont ceux se 
trouvant dans la catégorie 1 (préparation, 
financement et exécution du génocide) avec 
en tête Félicien KABUGA. Notre service a 
cependant remarqué que cette «liste» était 
utilisée par le régime de Kigali pour régler 
ses comptes avec les opposants.

2.4. LE RAPPORT DES NATIONS-
UNIES

Le Rwanda a été mis en avant négativement 
dans le rapport des Nations-Unies  paru le 
1er octobre 2010 et dans lequel l’armée 
rwandaise a été accusée de violation des 
droits de l’homme et de génocide à l’Est du 
Congo entre 1999 et 2003. Paul KAGAME 
n’a pas du tout apprécié et s’y est opposé de 
toutes ses forces. Le rapport est cependant 
arrivé dans les mains de l’opposition qui 
l’utilise pour accuser le Président rwandais 
«d’assassin», «d’Hitler de l’Afrique», …

2.5. VISITES EN BELGIQUE

Un certain nombre de personnalités 
du régime rwandais sont venues en 
Belgique en 2010. Ces visites avaient 
souvent comme objectif de convaincre les 
opposants, surtout Hutus, de retourner au 

Rwanda. Le point culminant de ce type de 
visite s’est déroulé les 6 et 7 décembre lors 
de la venue du Président Paul KAGAME en 
Belgique pour les Journées européennes de 
Développement auxquelles il n’a finalement 
pas participé. Il a par contre bien rencontré 
à ce moment la diaspora rwandaise.

2.6. AMBASSADE DU RWANDA A 
BRUXELLES

L’ambassade rwandaise à Bruxelles a 
été très active. Le but était notamment 
de réformer les structures de la diaspora 
rwandaise de Belgique pour y mélanger 
Hutus et Tutsis. Pour cela, des groupes de 
travail ont été fondés dans différentes villes 
sous la direction de l’ambassadeur même. 
Notre service a cependant pu remarquer 
que quasiment uniquement des Tutsis 
étaient intéressés et que peu de Hutus 
participaient.

L’ambassade rwandaise a également 
organisé un camp ITORERO à Leuven 
où des jeunes rwandais ont pu faire 
connaissance avec leur culture et leur 
langue d’origine.

3. BURUNDI

3.1. ELECTIONS

Pour le Burundi, l’année 2010 a également 
été sous le signe des élections générales. Un 
bilan de la période dirigée par le «CONSEIL 
NATIONAL POUR LA DEFENSE DE LA 
DEMOCRATIE – FORCES POUR LA 
DEFENSE DE LA DEMOCRATIE» (CNDD-
FDD) et du Président Pierre NKURUNZIZA 
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a été fait. Hormis quelques mesures 
populaires comme l’enseignement primaire 
gratuit pour chaque enfant et l’aide médicale 
gratuite pour les mères et leurs enfants, la 
balance reste négative. Le Burundi reste 
un pays corrompu où la pauvreté règne; la 
situation économique reste catastrophique 
malgré un soutien extérieur important et les 
statistiques sur la criminalité atteignent des 
sommets. Le gouvernement n’a offert que 
peu d’opposition à cela et avec une armée 
et des services de police fonctionnant 
relativement mal, des changements rapides 
ne sont pas à attendre. 

Les préparations des élections se sont 
déroulées de manière agitée et après les 
élections communales de mai 2010, il a été 
rapidement clair qu’une nouvelle période 
d’instabilité commençait pour le pays. 
Le CNDD-FDD a gagné largement et les 
partis d’opposition ont rejeté les résultats. 
Ils ont formé un front, «ALLIANCE DES 
DEMOCRATES POUR LE CHANGEMENT 
AU BURUNDI» (ADC-IKIBIRI) et ont retiré 
leurs candidats des autres élections. Il n’y 
a pas eu d’explosion de violence ou de 
massacres, mais, par contre, des opposants 
ont été menacés, arrêtés et tués. La 
situation a également été très dure pour les 
médias et les ONG. Beaucoup ont d’ailleurs 
quitté le pays. Tout cela s’est déroulé 
sous l’œil du service de renseignement 
burundais, le «SERVICE NATIONAL DE 
RENSEIGNEMENT» (SNR).

3.2. NOUVELLE REBELLION ?

Les élections qui ont suivi (pour le Président, 
le Parlement, le Sénat et les Collines) ont 

donné le même résultat: le CNDD-FDD 
conserve le pouvoir, occupe la Présidence 
et a une majorité à tous les niveaux de 
pouvoir. Nous pouvons dès lors parler 
d’un «Etat-parti». Un à un, les dirigeants 
des partis d’opposition ont quitté le pays, 
Agathon RWASA du «FRONT NATIONAL 
DE LIBERATION» (FNL) en tête.

Il y a des indications que ce dernier soit en 
train de former une nouvelle rébellion à l’Est 
du Congo avec des éléments des «FORCES 
DEMOCRATIQUES DE LIBERATION 
DU RWANDA» (FDLR), des opposants 
Tutsis originaires du Rwanda et d’anciens 
membres du «CONSEIL NATIONAL POUR 
LA DEFENSE DU PEUPLE» (CNDP). Il y 
aurait bien concrètement des tentatives 
pour établir cette rébellion, mais elle serait 
confrontée à des problèmes pratiques 
comme le financement, l’armement, le 
ravitaillement des troupes, …

3.3. PIERRE NKURUNZIZA

Pierre NKURUNZIZA a finalement été 
réélu président et a rapidement déclaré 
vouloir collaborer avec l’opposition en dépit 
du fait qu’elle ne siège pas au Parlement. 
L’opposition n’a pas vraiment suivi cette 
proposition et le pays s’enlise de plus en 
plus.

3.4. AMISOM 

Le Burundi participe à la mission des 
Nations-Unies AMISOM et a à ce titre 
envoyé des troupes en Somalie. Cela a 
conduit à des annonces de représailles de 
«AL SHABAAB» et, après les attentats à 
Kampala, le Burundi est très préoccupé et 
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craint également des attentats à Bujumbura. 
Cela n’est pas irréaliste et dès lors cela a 
été et reste toujours suivi de près par notre 
service. 

4. AFRIQUE DE L’OUEST

4.1. PIRATERIE

Notre service a fourni une contribution utile 
au dénouement de l’attaque de pirates 
contre le bateau AMERIGO VESPUCCI, 
propriété de la société belge «JAN DE 
NUL GROUP». Dans le domaine de la 
piraterie toujours, la VSSE a apporté sa 
connaissance pour la mettre à la disposition 
du monde maritime belge.

4.2. GUINEE

	 4.2.1. Elections présidentielles

Le 27 juin 2010, la République de Guinée 
organisait le premier tour des premières 
élections présidentielles libres et pluralistes 
de son histoire. Vingt-quatre candidats, 
représentatifs de l’ensemble du paysage 
politique, social ou ethnique du pays 
briguaient la magistrature suprême.

Ces élections devaient être l’aboutissement 
d’une longue période de transition qui avait 
succédé à la mort du Général-Président 
Lansana CONTE survenue le 23 décembre 
2008 et à la prise du pouvoir par la junte 
militaire du «CONSEIL NATIONAL POUR LA 
DEMOCRATIE ET LE DEVELOPPEMENT» 
(CNDD) dirigée par le capitaine Moussa 
DADIS CAMARA. 

La gestion du pouvoir par Moussa DADIS 
CAMARA avait été marquée par la 
répression violente des manifestations du 
24 septembre 2009 qui avait causé la mort 
de plus de 150 personnes.

Cet évènement avait accentué les tensions 
internes au sein du CNDD qui provoquèrent 
la tentative d’assassinat de Moussa DADIS 
CAMARA et son éviction du pouvoir au profit 
du Général Sékouba KONATE, numéro 3 
de la junte, le 3 décembre 2009. 

Durant cette période de transition, la 
société civile guinéenne s’est levée pour 
réclamer un accès au vote démocratique 
et une participation équitable au pouvoir. 
Réunis sous le mouvement des «FORCES 
VIVES», les principaux partis et leaders 
politiques ainsi que syndicaux ont forcé le 
CNDD à partager le pouvoir et à accepter la 
nomination d’un gouvernement de transition 
dont le Premier ministre était Jean Marie 
DORE, un leader de l’ethnie forestière 
minoritaire.

La dimension ethnique a en effet 
rapidement refait surface dans le débat pour 
l’accès au pouvoir suprême monopolisé 
depuis l’indépendance par les Malinkés 
et  Soussous. Les Peuhls, qui constituent 
près de 45% de la population sont en effet 
sous-représentés tant dans l’armée que 
l’administration. Ils estimaient avoir enfin 
droit au pouvoir. 

Les résultats du premier tour donnèrent 
pour vainqueur avec 43% des votes Cellou 
Dalien DIALLO, candidat de l’«UNION DES 
FORCES DEMOCRATIQUES DE GUINEE» 
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(UFDG) (parti à majorité Peuhl) suivi 
d’Alpha CONDE du «RASSEMBLEMENT 
DU PEUPLE DE GUINEE» (RPG) (parti à 
majorité Malinké) avec 18 %. Ces résultats 
provoquèrent un véritable séisme politique 
dans la nomenklatura Malinké qui pour la 
première fois était susceptible de perdre le 
pouvoir.

Organisant le report continu de l’organisation 
du second tour des présidentielles, 
l’ensemble des forces politiques, 
militaires et  administratives Malinkés ont 
progressivement réussi à modifier l’opinion 
publique en leur faveur assurant ainsi la 
victoire de leur candidat: Alpha CONDE.

	 4.2.2. En Belgique

Les ressortissants guinéens résidant 
actuellement en Belgique peuvent être 
estimés entre 5.000 et 8.000 personnes, 
estimation rendue particulièrement difficile 
du fait qu’un nombre important de Guinéens 
sont, soit en séjour illégal dans notre pays, 
soit naturalisés Belges.  

La composition ethnique de la population 
guinéenne en Belgique ne correspond 
pas à sa répartition nationale: les Peuhls 
représentent une très forte majorité de la 
diaspora, les autres ethnies, notamment les 
Mandingues, étant sous-représentés. 

La population guinéenne en Belgique 
est de deux profils socio-économiques 
différents. Elle est composée, d’une part, 
de personnes peu qualifiées souvent 
en statut précaire, récemment arrivées 
sur le territoire national et, d’autre part, 

d’intellectuels, généralement binationaux, 
exerçant principalement des professions 
libérales.

Parmi ces intellectuels, de fortes 
personnalités ambitionnent la direction 
de leur communauté en Belgique pour 
en obtenir des retombées politiques 
en Guinée. Les principaux partis et 
mouvements politiques guinéens ont donc 
une représentation en Belgique et auprès 
de l’Union européenne.

Chaque évènement marquant en Guinée 
a eu sa répercussion en Belgique, où la 
radicalisation ethnique s’est fortement 
accentuée au sein de la communauté 
aboutissant à un jet de cocktail molotov sur 
la façade de l’ambassade de Guinée en 
Belgique au lendemain de la promulgation 
des résultats du second tour.

Prenant de plus en plus un caractère 
ethnique, les partisans politiques de 
Belgique se fédèrent actuellement au niveau 
européen (avec pour base Bruxelles) pour 
poursuivre leur action politique qui sera 
principalement centrée sur l’organisation 
des élections législatives en Guinée en 
2011.

Notre service suit dès lors l’évolution du 
pouvoir en Guinée pour en évaluer les 
conséquences en termes de risque de 
manifestation violente ou de radicalisation 
de la communauté guinéenne en Belgique.

5. AFRIQUE DE L’EST

En 2010, la Sûreté de l’Etat a suivi de 
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très près la situation en Afrique de l’Est 
et principalement l’évolution en Somalie, 
car la situation sur place peut exercer 
une influence sur la diaspora somalienne 
de Belgique. Le succès du groupement 
islamique extrémiste «AL SHABAAB» 
sur place, par exemple, peut entraîner 
une radicalisation de certains individus 
somaliens hors de Somalie. Cette évolution 
a déjà été remarquée aux Etats-Unis et 
dans certains pays de l’Union européenne. 
Elle peut donc aussi survenir en Belgique. 
La VSSE tente de prévenir cette évolution.

C. ASIE

1. ASIE DU SUD

1.1. PAKISTAN

Cette année, notre pays a accueilli quelques 
délégations officielles émanant du Pakistan. 
Celles-ci sont venues sur notre territoire 
dans le cadre de rencontres avec des 
fonctionnaires belges et européens mais 
elles eurent également lieu dans le contexte 
de réunions organisées par l’OTAN et les 
institutions européennes. Suite à celles-ci, 
l’attention de notre service a été attirée de 
deux manières différentes.  

D’un côté, il y a eu la visite du Premier 
ministre pakistanais, Syed Yousouf Raza 
GILANI, dans notre pays: notre attention 
s’est principalement concentrée sur les 
probables contestations (ou plus grave) 
pouvant surgir au sein de la communauté 
pakistanaise à l’encontre de celle-ci. De 
l’autre côté, nous avions également été 

informé de la visite possible en Belgique 
de Fazlur REHMAN, le leader radical du 
«JAMAAT-ULEMA-E-ISLAMI» (JUI), qui 
aurait cherché à intégrer une délégation 
de parlementaires pakistanais invitée par 
l’OTAN. Dans cette affaire, notre service 
se devait d’être vigilant à cause de son 
influence potentielle sur certains éléments 
issus de la communauté pakistanaise qui 
flirtent avec un radicalisme idéologique. 
En outre, cette visite aurait pu également 
causer des problèmes d’ordre diplomatique 
si l’intéressé avait voulu franchir les 
frontières de notre pays. En effet, Fazlur 
REHMAN est notamment déclaré persona 
non grata en France et au Royaume-Uni. 
Finalement la visite de Fazlur REHMAN a 
été annulée.

Une des missions permanentes de la Sûreté 
de l’Etat reste également de «scanner» les 
communautés présentes ici et originaires 
d’Asie du Sud, afin de détecter les possibles 
traces de radicalisation et/ou d’extrémisme. 
Sur cet aspect, aucune évolution inquiétante 
n’a pu être observée cette année par notre 
service.

En outre, la Sûreté de l’Etat reste également 
attentive aux activités menées par des 
services de renseignement étrangers dans 
notre pays. Il est généralement reconnu que 
ces services tiennent particulièrement à 
l’œil leur communauté respective présente 
sur notre territoire. Toutefois nous ne 
pouvons, ni ne devons nous reposer sur ce 
constat et devons rester attentif à ce que les 
activités de ces services ne dépassent pas 
la limite ténue entre le simple «monitoring» 
et l’ingérence.



Chapitre 2		  page 77

1.2. CACHERMIRE

Dans ce cadre, notre vigilance se porte 
également sur certains «groupes de 
pression» pakistanais. En tout premier lieu, 
il faut évoquer le «KASHMIR CENTRE 
EU» qui, officiellement, est un centre 
indépendant œuvrant pour défendre les 
droits des habitants du Cachemire, un 
territoire qui constitue toujours actuellement 
la pomme de discorde entre le Pakistan, 
l’Inde et, dans une moindre mesure, la 
Chine. Concrètement, il existe de liens 
très étroits entre ce «KASHMIR CENTER 
EU» et les autorités pakistanaises, en ce 
compris les services de renseignement 
nationaux. Ici, également, notre service se 
montre vigilant afin que les limites menant à 
l’ingérence ne soient pas atteintes.

1.3. INDE

Cette année, nous avons remarqué une 
résurgence visible de la question sikhe. Les 
Sikhs disposent d’une diaspora importante 
dans notre pays, concentrée essentiellement 
dans les provinces orientales. Même s’il 
s’agit majoritairement d’une communauté 
très tranquille, on retrouve toutefois, 
depuis des années, sur notre territoire des 
représentants des mouvements militants 
séparatistes sikhs, lesquels revendiquent 
une patrie indépendante pour les Sikhs sur 
un territoire situé dans le Nord-Ouest de 
l’Inde (Khalistan). En 2010, nous avons pu 
constater que ces groupes, parmi lesquels 
se trouvent en premier lieu le «BABBAR 
KHALSA INTERNATIONAL» (BK) et 
le «KHALISTAN ZINDABAD FORCE» 
(KZF), ont intensifié leurs activités de 

recrutement et, principalement, de collecte 
de fonds en Europe. Des représentants 
de ces organisations sont aussi présents 
dans notre pays et une intensification 
de leurs contacts avec leurs congénères 
domiciliés dans des pays frontaliers a 
pu être constatée. Des services «frères» 
ont également régulièrement attiré notre 
attention sur cette singulière résurgence de 
sorte qu’une collaboration internationale a 
déjà été mise sur pied afin de lutter contre 
cette problématique.

Ce militantisme sikh n’est pas seulement 
dangereux dans son pays d’origine, en 
l’occurrence l’Inde, mais peut également 
avoir des répercussions sur notre territoire 
comme en témoigne l’attentat contre deux 
Sikhs qui s’est déroulé à Vienne en mai de 
l’an dernier. En relation avec cet attentat, 
des individus ont été arrêtés cette année en 
Allemagne, ce qui démontre à nouveau les 
capacités de circuler par delà les frontières 
dont font preuve ces extrémistes. Même si 
cette action n’était visiblement pas tournée 
contre des intérêts occidentaux, le fait que 
celle-ci se soit déroulée sur le sol européen 
a contribué à sensibiliser les services de 
renseignement occidentaux envers la 
résurgence du sikhisme militant. 

1.4. SRI LANKA

Finalement, la Sûreté de l’Etat souhaite 
également revenir sur les Tamouls 
appartenant aux «LIBERATION TIGERS 
OF TAMIL EELAM» (LTTE). L’année 
précédente, l’armée du Sri-Lanka a 
infligée une défaite définitive à ces LTTE, 
qui a finalement entraîné la cessation des 
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combats militaires sur l’île. Pendant ceux-
ci, le leader historique des LTTE, Velupillai 
PRABHAKARAN, a perdu la vie. Depuis lors, 
différentes fractions, allant de la mouvance 
purement politique jusqu’au militantisme 
rigoureux, tentent de prendre le contrôle 
de la diaspora. On a même pu constater la 
formation d’un gouvernement en exil, lequel 
n’est cependant pas reconnu par l’ensemble 
de la communauté tamoule. Il existe donc 
plusieurs mouvements militants actifs au 
sein de la diaspora installée en Europe 
(en Belgique également) dont l’idéologie 
incline en faveur de la lutte armée (même 
si actuellement, ils n’ont ni les moyens, ni 
les fonds nécessaires à celle-ci). Quelques-
uns de ces groupes sont déjà actifs en 
organisant des rassemblements et des 
manifestations ou en essayant de collecter 
de l’argent au sein de leur communauté. 
La Sûreté de l’Etat s’est donnée comme 
mission de suivre attentivement l’évolution 
de ce dossier jusqu’à ce qu’une résurgence 
des LTTE (ou d’une organisation similaire 
dénommée différemment) puisse être 
totalement exclue. Sur cette problématique, 
une coopération entre différents services 
européens a également été érigée.

2. LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE 
CHINE

2.1. SITUATION INTERNE ET 
CONTEXTE INTERNATIONAL

La République populaire de Chine poursuit 
son développement économique malgré le 
ralentissement de la croissance mondiale 
et continue à s’affirmer comme partenaire 
incontournable sur la scène internationale. 

Même si la Chine connaît toujours une 
croissance économique dynamique en 
comparaison des difficultés rencontrées 
par les économies occidentales, elle 
reste confrontée à des défis internes 
(inégalités économiques, problèmes 
environnementaux, corruption, tensions 
ethniques au Tibet et au Xinjiang, …). 

Le «PARTI COMMUNISTE» chinois est 
entré dans une phase délicate liée à 
la préparation de la transition vers une 
nouvelle génération de dirigeants prévue 
pour 2012. Pékin a continué à mettre en 
œuvre sa puissance financière sur le plan 
international en accordant notamment 
d’importants prêts préférentiels à de 
nombreux pays, y compris en Europe. 
Dans le cadre de leur stratégie d’expansion 
internationale, les entreprises chinoises ont 
acquis des compagnies étrangères partout 
dans le monde. 

Soucieuse de son image internationale, 
la Chine poursuit le développement de 
son soft power (Exposition universelle 
de Shanghai, extension du réseau des 
Instituts Confucius, investissements dans 
les médias en langues étrangères, …). 

Les relations sino-américaines, qui 
déterminent fortement la politique étrangère 
de Pékin, ont connu quelques tensions en 
2010. La question de la sous-évaluation de 
la monnaie chinoise, les ventes d’armes 
américaines à Taiwan et la problématique 
de la péninsule coréenne sont quelques 
points de friction qui caractérisent les 
relations entre la Chine et les Etats-Unis. 
L’affirmation de la puissance chinoise et 
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un discours plus ferme dans le cadre de 
certaines questions, comme celle de la mer 
de Chine du Sud, inquiètent les Etats qui se 
trouvent dans le voisinage de la Chine. 

Plus positivement, 2010 a vu la signature 
d’un accord historique de coopération 
économique avec Taiwan, contribuant ainsi 
à la détente entre les deux rives du détroit 
de Formose. 

2.2. LA CHINE ET LA BELGIQUE

De nombreux événements ont émaillé les 
relations entre la République populaire de 
Chine et la Belgique: le festival Europalia 
Chine, l’Exposition universelle de Shanghai, 
le sommet «ASIA EUROPE MEETING» 
(ASEM) et le sommet Union européenne-
Chine à Bruxelles. Notre service a par 
exemple collaboré au bon déroulement de 
la visite du Prince Philippe à l’Exposition 
universelle de Shanghai en juin 2010. 

Le gouvernement chinois reste 
particulièrement sensible aux activités à 
l’étranger de ceux que Pékin a désigné 
comme «les cinq poisons», c’est-à-dire 
les indépendantistes tibétains, ouïgours 
et taïwanais, les adeptes du mouvement 
«FALUN GONG» et les représentants des 
mouvements démocratiques: 

-	 l’attribution du Prix Nobel de la 
Paix au dissident chinois LIU Xiaobo 
a ainsi fortement irrité les autorités 
chinoises; 

-	 la problématique ouïgoure reste 
prioritaire pour le régime chinois 
comme le montre l’intérêt que 

suscitent les déplacements à l’Union 
européenne de Madame Rebiya 
KADEER, présidente du «WORLD 
UYGHUR CONGRESS»;

-	 le soutien dont bénéficie le Dalaï-
Lama de la part de la communauté 
internationale et de la société civile 
mécontente le gouvernement de 
Pékin. 

Dans le cadre de ses compétences 
(ingérence, espionnage, …), la Sûreté 
de l’Etat suit dès lors avec attention ces 
différentes problématiques.
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LE CYCLE DU RENSEIGNEMENT

La notion de cycle du renseignement 
renvoie à la méthode de travail spécifique 
des services de renseignement. Lors de 
ce processus, les services opérationnels 
recueillent des “informations” brutes qui 
seront converties par les services d’analyse 
en produit final - les “renseignements” 
- à l’intention des autorités belges et 
d’homologues étrangers.

Ce cycle s’apparente à une suite de 
mouvements circulaires continus.

Toutefois, le cycle du renseignement 
commence à l’extérieur du service, et plus 
précisément dans le cadre des orientations 
et interrogations politiques. Quels sont les 
besoins en matière de renseignements ? 
Que souhaite et que recherche le client ? Il 

s’agit des “intelligence requirements”, dont 
les services de renseignement ont besoin 
pour organiser leur travail de manière 
adéquate. D’où l’importance du Collège du 
Renseignement et de la Sécurité ainsi que 
du Comité ministériel du renseignement et 
de la sécurité, deux organes relativement 
récents.

En termes d’input, la VSSE dispose 
essentiellement de quatre moyens pour 
recueillir des informations:

- Les activités de ses propres sections 
opérationnelles, qui recherchent des 
informations sur le terrain. Il est à noter 
que 80 à 90 % de ces informations 
proviennent aujourd’hui de sources 
humaines ou “informateurs”. Cette 

2
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méthode de travail très particulière 
requiert un savoir-faire spécifique de la 
part des inspecteurs. En effet, l’objectif 
est de rechercher des personnes qui 
soient non seulement bien placées 
pour servir de source et obtenir les 
informations nécessaires (y accéder), 
mais qui acceptent également cette 
tâche délicate et parfois dangereuse. 
Cela signifie que les inspecteurs doivent 
disposer des connaissances nécessaires 
concernant l’environnement au sein 
duquel ils opèrent. Ceux-ci doivent aussi 
souvent maîtriser la langue dans laquelle 
ils communiqueront avec la source et 
connaître le contexte ciblé d’un point de 
vue anthropologique afin d’éviter toute 
attitude ou remarque déplacée. Enfin, le 
contact entre les inspecteurs et la source 
doit exister et fonctionner. Le contexte 
social dans lequel nous vivons a évolué. 
Tout le monde a voix au chapitre, y 
compris les personnes et les groupes 
auxquels nous nous intéressons. 
Les informations des services de 
renseignement font ainsi de plus en plus 
souvent l’objet de contestations, voire 
de poursuites judiciaires. La loi relative 
aux MRD, longtemps attendue, joue un 
rôle majeur à ce niveau. Celle-ci doit en 
effet permettre d’étayer et de recouper 
des informations émanant de sources 
humaines sur la base de preuves 
matérielles. Cette “intelligence proof” 
pourra être utilisée si nécessaire.

- Les informations provenant de sources 
ouvertes. De tout temps, les journaux, 
la presse et divers autres documents 
publiés ont été d’importantes sources 
d’information. Il en va de même pour 
les publications des partis, les tracts 

idéologiques et, bien évidemment, 
Internet au cours de ces dernières 
années. Ce sont à la fois de véritables 
mines d’or d’informations et des pièges 
dans lesquels on peut tomber et d’où 
il est difficile de ressortir. Les sources 
ouvertes sont également à la base 
d’un système d’alerte précoce (“early 
warning”) et de détection des nouveaux 
phénomènes auxquels le service devra 
accorder une attention toute particulière. 

- Les autorités belges (politiques, 
judiciaires et administratives de tous 
niveaux: communal, provincial, régional 
et fédéral) fournissent également des 
éléments d’information non négligeables, 
souvent d’initiative ou à l’issue de 
contacts. Les données administratives 
sont un important complément aux 
autres informations.

- Enfin, les “correspondants”, à savoir 
nos homologues étrangers. A l’heure 
de l’internationalisation de la majeure 
partie des problèmes et missions, la 
coopération avec ces services s’avère 
capitale. Comme dans le cas des sources 
humaines, les informations doivent être 
évaluées afin de pouvoir déterminer leur 
importance et leur objectivité. Le principe 
du “do ut des” (donner pour recevoir), 
puisé dans la religion romaine, régit la 
coopération avec ces services. C’est du 
donnant, donnant.

C’est donc ainsi que les informations 
brutes arrivent dans le service et 
parviennent à l’Analyse. Les analystes 
en renseignements vont les traiter et les 
synthétiser. Ils s’interrogeront quant à la 
qualité, la pertinence et l’objectivité de 



FOCUS 2	                                	page 83

ces informations et les recouperont avec 
d’autres données disponibles. Une fois le 
travail de synthèse et d’évaluation terminé, 
ils pourront prendre différentes initiatives:

- décider que les informations ne sont 
pas suffisamment complètes ou 
suffisamment mûres pour être exploitées 
à l’extérieur;

- répondre aux questions d’homologues 
étrangers et/ou leur poser des questions 
afin de diversifier et de compléter 
certaines informations;

- charger les sections opérationnelles, au 
moyen de concertations ou d’apostilles, 
de poursuivre et d’approfondir 
les investigations, de réexaminer 
les informations pour déceler des 
contradictions, d’approcher d’autres 
sources, etc.

Au terme de ces démarches, les analystes 
entameront le travail d’analyse proprement 
dit en vue de l’élaboration du produit final: 
les “renseignements”. Ceux-ci seront 
ensuite mis à la disposition des utilisateurs: 
les autorités politiques, administratives et 
judiciaires belges.

Le travail de renseignement vise dès lors 
une double clientèle:

- l’Analyse, le premier destinataire du travail 
réalisé par les sections opérationnelles, 
également dénommées “services 
extérieurs”, et par les correspondants;

- les usagers externes, auxquels sont 
destinés les produits issus de l’Analyse.

2. PARTENARIATS & OUVERTURE

Ce projet, qui a véritablement vu le jour en 
2005, s’inscrit dans une ligne stratégique 
du service visant à mieux faire connaître la 
Sûreté de l’Etat (VSSE) tant à un large public 
qu’aux curieux, d’une part, et à développer 
une culture et une réflexion académiques 
sur le thème du renseignement, d’autre 
part. 

Cette mission se retrouve dès lors dans le 
profil de tâches du Directeur de l’Analyse.

Le présent chapitre dresse un premier 
inventaire des réalisations de 2005 à 2010 
inclus.
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EXPOSITIONS

1.	 “Undercover – 175 ans de 
la Sûreté de l’Etat”

Dans le cadre des commémorations du 
175ème anniversaire de la Belgique qui 
ont eu lieu en 2005 sous la coordination 
de la Chancellerie du Premier Ministre, la 
VSSE a décidé d’inaugurer une exposition 
dénommée  “Undercover – 175 ans de la 
Sûreté de l’Etat”. 

La “Sûreté publique” a en effet été fondée 
par le gouvernement provisoire le 16 
octobre 1830, immédiatement après 
l’indépendance du pays.

Compte tenu du succès rencontré, cette 
exposition, prévue initialement du 1er 
novembre 2005 au 31 janvier 2006, a été 
prolongée jusqu’au 28 février 2006.

Elle entendait avant tout permettre à 
tout un chacun d’acquérir une certaine 
connaissance et compréhension des tâches 
confiées à un service de renseignement 
et de sécurité civil dans une société 
démocratique.

Deux initiatives ont été prises en marge 
de l’exposition afin de pouvoir évaluer ces 
connaissance et compréhension. Lors du 
développement du concept de l’exposition, 
des étudiants d’une école supérieure ont 
interrogé des passants de grandes artères 
commerçantes de nos villes. Les questions 
visaient principalement à estimer la 
compréhension qu’avaient ces personnes 
de la Sûreté de l’Etat: sa signification, 
ses missions, etc. Les réponses furent 
parfois surprenantes. Il a été procédé à 
une seconde évaluation à la sortie de 
l’exposition, où les visiteurs ont reçu un 

questionnaire à remplir. 

L’examen de ces réactions a fait l’objet d’un 
mémoire de stage rendu par un analyste: 

- Expo Undercover – 175 jaar Veiligheid 
van de Staat. Een kritische bespreking. 
Bruxelles, 2006, 83 p.

L’exposition ne s’adressait pas seulement 
au public en général. Elle ciblait également 
les hommes politiques, diplomates, 
universitaires, écoles et associations, 
services homologues à l’étranger, etc.

2.	 “Top Secret”

Cette exposition s’est tenue de juin 2007 
à septembre 2008 au centre éducatif 
“Technopolis” à Malines. Ce centre a 
pour vocation de familiariser le grand 
public (principalement les jeunes et le 
personnel enseignant) avec les sciences 
et technologies modernes et leurs 
applications. 

La VSSE a contribué à cette exposition par 
la mise à disposition d’objets de sa collection 
historique illustrant la confrontation de la 
Belgique à l’espionnage.

Quatre dossiers éducatifs ont par 
ailleurs été élaborés à destination de 
l’enseignement secondaire inférieur (voir 
rubrique “Publications” ci-après).

Cette exposition a quitté Malines pour 
Copenhague où elle fut accessible une 
année durant, pour ensuite se tenir à 
Varsovie pendant un an. Dans ces deux 
villes, des objets prêtés par nos services 
homologues danois et polonais sont venus 
remplacer le matériel mis à disposition par 
la VSSE.
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COLLOQUES

1.	 ”Les services de 
renseignement en 
Belgique et les 
nouvelles menaces”

Un colloque a été organisé en décembre 2004 
à l’Auditorium de l’Ecole Royale Militaire. Il 
s’inscrivait dans le cadre d’une réflexion 
sur les nouvelles missions dévolues aux 
deux services de renseignement belges. 
La VSSE et le SGRS, d’une part, et l’OGCI 
(Observatoire Géopolitique de la Criminalité 
Internationale) de l’Université de Liège, 
d’autre part, ont collaboré à l’organisation 
de cet événement. Les Editions Politeia se 
sont chargées des aspects pratiques. 

Des analystes de la Sûreté de l’Etat, 
mais également des orateurs du monde 
académique et politique, d’une part, et des 
représentants du secteur privé, d’autre part, 
ont pris la parole à cette occasion.

Un recueil des textes du congrès a été 
publié en 2005 (voir rubrique “Publications” 
ci-après).

2.	 “La Sûreté de l’Etat 
commence par une 
autorité locale forte”

Dans le courant de 2010, Politeia a soumis 
une proposition visant à mieux faire 
connaître la VSSE aux autorités locales. 
La maison d’édition avait en effet la ferme 
impression qu’une demande existait en ce 
sens.

Les autorités communales, CPAS, police 
locale, sécurité des ports, etc. constituaient 
le public cible.

C’est dans ce cadre que l’Ecole Royale 
Militaire a de nouveau accueilli deux 
journées d’étude les 3 et 6 décembre 2010, 
organisées respectivement pour les publics 
francophone et néerlandophone.

Après une introduction générale 
concernant le fonctionnement d’un service 
de renseignement (aspect institutionnel, 
missions légales, cycle du renseignement, 
utilisateurs nationaux et internationaux, 
etc), les divers domaines d’expertise ainsi 
que les aspects légaux de l’échange des 
données avec le niveau local ont fait l’objet 
d’un exposé,  suivi d’une description des 
modalités pratiques en la matière. 

Une brochure a été éditée spécialement 
à cet effet  (voir rubrique “Publications” 
ci-après). Cette publication est encore 
utilisée aujourd’hui. Envoyée aux autorités 
locales, elle est également destinée à toute 
personne intéressée et employée lors des 
cours dispensés aux stagiaires et des 
sessions d’informations.

PUBLICATIONS

1.	 Brochure éducative 
“Undercover”

- “Exposition Undercover. Document 
pédagogique”;

- “Expositie Undercover. Pedagogische 
map”.

Une brochure éducative à destination de 
l’enseignement secondaire supérieur a vu le 
jour en marge de l’exposition ‘Undercover”. 
Elle peut être consultée en ligne.

Les informations secondaires et les 
explications ont été fournies par des 
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membres de la VSSE. Un comité de 
rédaction composé d’enseignants de 
la HERB (Haute Ecole Roi Baudouin) a 
pris en charge le volet pédagogique du 
document, tant sur le plan de la rédaction 
que du contenu.

Cet ouvrage fut mis à la disposition des 
professeurs des écoles secondaires afin de 
les aider à préparer une visite à l’exposition 
ou encore comme support à leurs cours 
d’histoire, de formation sociale, etc. Les 
établissements scolaires pouvaient faire 
appel à des analystes de la VSSE pour une 
visite guidée de l’exposition, générale ou 
thématique selon l’éventuelle orientation 
des cours vers un domaine d’expertise 
spécifique de la VSSE.

2.	 Brochures éducatives 
“Top Secret”

- “Top Secret. Wiskunde.”

- “Top Secret. Aardrijkskunde.”

- “Top Secret. Biologie.”

- “Top Secret. Natuurwetenschappen.”

A l’occasion de cette exposition, quatre 
brochures ont été édités à destination 
de l’enseignement secondaire inférieur. 
Un thème relatif à l’espionnage a été 
développé pour chaque discipline. Ces 
brochures, éditées par “Technopolis”, ne 
sont disponibles qu’en néerlandais.

3.	 Supplément “Top Secret” 
dans les journaux

Les journaux “Het Nieuwsblad” et “De 
Gentenaar” ont joint à leur édition du 
14.12.2007 un supplément gratuit à la 
rédaction duquel a collaboré la VSSE.

4.	 Guide du visiteur 
“Undercover”

- “Undercover – 175 jaar Veiligheid van de 
Staat. Tentoonstellingsgids.”

- “Undercover – 175 ans Sûreté de l’Etat. 
Guide de l’exposition.”

5.	 Livre

- COOLS, Marc; DASSEN, Koenraad; 
LIBERT, Robin; PONSAERS, Paul (eds); 
De Staatsveiligheid. Essays over 175 jaar 
Veiligheid van de Staat. La Sûreté. Essais 
sur les 175 ans de la Sûreté de l’Etat. 
Bruxelles, 2005, 383p.

Un livre est paru sur le marché à l’occasion 
de l’exposition. Il n’existait en effet en 
Belgique à cette époque aucun ouvrage 
relatif au travail du renseignement ni 
de manuel universitaire approfondi en 
ce domaine (destiné, par exemple, aux 
étudiants en criminologie). 

Sous la direction d’un comité de rédaction 
composé de deux professeurs en 
criminologie et de deux membres de la 
direction de la VSSE, des analystes et des 
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universitaires se sont attelés, chacun selon 
leur propre perspective, à la rédaction de 
cette œuvre.

6.	 Rapport du 
colloque“Nouvelles 
menaces”

Le colloque de décembre 2004 a servi de à 
la base au livre:

- PETERMANN, Simon; CLAES, Willy 
(ed.); De inlichtingendiensten in België 
en de nieuwe bedreigingen. Les services 
de renseignements en Belgique et les 
nouvelles menaces. Bruxelles, 2005, 156p.

7.	 Brochures colloque 
“administrations 
locales”

Ce colloque, à l’occasion duquel la VSSE 
entendait mieux se faire connaître des 
autorités locales, a été suivi de la parution 
d’une brochure à la réalisation de laquelle 
ont collaboré les services d’analyse et le 
service juridique de la VSSE:

- “La Sûreté de l’Etat”. Bruxelles, 2010, 35 
p.

- “De Veiligheid van de Staat”. Brussel, 
2010, 35 p.

Cet ouvrage décrit les divers missions et 
modes de fonctionnement de la VSSE ainsi 
que les différents domaines d’expertise du 
service, tant sur le plan du contenu qu’à 
l’aide d’exemples pratiques. Il expose par 
ailleurs les implications juridiques tant 
pour la VSSE que pour les administrations 
locales.

THINK TANKS

Il n’existe à ce jour aucune enquête 
scientifique approfondie sur le travail de 
renseignement. Aussi la VSSE a-t-elle pris 
des initiatives qui présentent une indéniable 
valeur ajoutée sur le plan du contenu.

L’existence d’un petit groupe de personnes, 
composé des analystes dirigeants de la 
VSSE et du SGRS ainsi que de quelques 
membres du Comité permanent R, constitue 
par ailleurs un avantage supplémentaire non 
négligeable qui résulte de cette entreprise. 
Elle assure une meilleure compréhension 
et interaction entre les divers partenaires 
belges. 

1.	 GFF (Global Futures 
Forum)

Ce “think and do tank” stratégique fondé 
en 2005 fait office de communauté 
du renseignement multinationale et 
multidisciplinaire. Il réunit des services de 
renseignement et de sécurité (dirigeants 
de l’Analyse) et des experts non 
gouvernementaux. Ses membres, engagés 
à l’échelle stratégique dans un dialogue 
non classifié, entendent développer une 
meilleure compréhension des menaces 
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transnationales et examinent les moyens 
de les anticiper.  

Le GFF rassemble plus de 1.000 
participants issus de 50 pays d’Amérique 
du Nord, d’Europe, des Caraïbes, d’Asie 
du Sud-Est et d’Océanie. Les responsables 
des services d’analyse y rencontrent des 
diplomates et universitaires, collaborent 
à des think tanks, etc. Les Assemblées 
générales du GFF, qui se tiennent tous les 2 
à 3 ans, sont organisées autour d’un thème 
central.

Diverses COI (Communities of Interest) 
existent par ailleurs, qui rassemblent un 
nombre limité d’experts dans des domaines 
de connaissance spécifiques.  La VSSE 
prend une part active à deux COI.

- COI Radicalization

La VSSE a organisé, en collaboration 
avec le SGRS, une réunion de la “COI 
Radicalisation” qui a eu lieu à Bruxelles du 
4 au 6 octobre 2006.

La réunion de cette COI a trouvé son 
expression dans la publication:

- “Radicalisation, Violence and the Power of 
Networks. La Radicalisation, la violence et 
le pouvoir des réseaux.” Ottawa, sd, 129 p. 

-  COI POI (Community of Interest - 
Practice of Intelligence)

Cette COI est par excellence la plus 
importante du GFF. Le fonctionnement 
de cette communauté a fait l’objet d’une 
évaluation lors de l’assemblée générale du 
GFF de septembre 2010. La COI POI s’est 
surclassée, tant sur le plan de sa nécessité 
que du contenu de son travail. 

Ceci peut s’expliquer par le fait que la COI 
POI est l’unique organisation internationale 
structurée qui autorise les responsables de 
l’Analyse des services de renseignement 
de se rencontrer dans une ambiance libre 
de contraintes et leur permette de débattre, 
avec des universitaires et sur une base 
thématique, de problèmes, propositions et 
meilleures pratiques en matière d’analyse 
du renseignement. 

Le Directeur de l’Analyse ou l’Adjoint au 
Directeur de l’Analyse de la VSSE a déjà 
été sollicité à plusieurs reprises lors de 
réunions de la COI POI afin d’intervenir en 
tant qu’orateur, président de groupes de 
travail et/ou rapporteur de ceux-ci.

La VSSE a organisé une COI POI à Anvers 
à laquelle elle à réussi à associer des 
services de renseignement de plus petite 
envergure (de la Baltique, des Balkans 
occidentaux et d’Europe centrale). Un 
certain nombre de services importants 
sont par ailleurs venus prendre le pouls. 
La VSSE a également obtenu des services 
de sécurité de l’UE et de l’OTAN qu’ils 
participent à cet événement.

La VSSE est sollicitée pour mettre sur pied 
une “COI POI Anvers II”.

La COI POI présente en outre l’avantage de 
mettre les membres de la VSSE en contact 
avec un réseau d’universitaires dignes 
d’intérêt dans une optique de formation à 
l’analyse du renseignement dans le cadre 
des formations certificatives.
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2.	 GERER (Groupe européen 
de recherche en éthique 
et renseignement)

Nombre de groupes de réflexion sur le 
thème du travail de renseignement et de 
l’analyse du renseignement en particulier 
ont été mis sur pied dans les pays anglo-
saxons et scandinaves. Face à ce constat, 
la nécessité s’est dès lors imposée de créer 
un pendant “latin” à ces initiatives. 

C’est ainsi qu’un groupe de réflexion a vu le 
jour au sein de l’Ecole militaire de Paris. Il 
rassemble des représentants (membres de 
la direction) des services de renseignement 
français, des universitaires et des think 
tanks. Le Comité permanent R, le SGRS, 
la VSSE, l’Ecole Royale Militaire ainsi 
que des universitaires comptent parmi les 
participants pour la Belgique.

Dans l’intervalle, un projet pluriannuel a été 
finalisé avec succès, à savoir la rédaction 
d’un livre sur l’éthique et l’analyse du 
renseignement, paru au début de l’année 
2011:

- PICHEVIN, Thierry (ed.); Ethique et 
Renseignement. La difficile cohabitation du 
bien et de la nécessité. Paris, 2011, 141 p.

3.	 BISC (Belgian 
Intelligence Studies 
Centre)

L’existence d’un organe de réflexion propre 
à la Belgique, regroupant des participants 
issus du monde académique et de la 
pratique, faisait encore défaut dans le 
paysage de notre pays. En octobre 2010, 
la VSSE, le SGRS, le Comité R et  l’ERS 
(Ecole du Renseignement et de la Sécurité) 
ont été invités à l’Université de Gand. 

Un groupe de professeurs de criminologie 
issus des principales universités 
belges entend créer une plateforme de 
concertation structurée avec le monde du 
renseignement, pouvoir se concerter de 
manière régulière et organiser un travail 
d’étude ainsi que des colloques.

La possibilité de disposer d’un budget 
et d’un secrétariat constitue un élément 
important à cet égard.

Les premières activités ont été 
programmées pour 2011.

THINK TANKS AUXQUELS 
PARTICIPE LA VSSE DE MANIERE 
PASSIVE

Les travaux du GFF et de la COI POI ainsi 
que les contacts noués à cette occasion 
ont permis d’établir des relations avec des 
think tanks académiques dans des parties 
du monde où la VSSE n’est pas positionnée 
de manière idéale en termes d’informations.  
Nous pouvons faire appel à ces instituts de 
recherche (par l’entremise des contacts 
existants avec leurs président et/ou 
directeurs) afin d’obtenir des informations 
objectivées. 

Sont principalement concernées dans ce 
cadre des organisations situées en Asie du 
Sud-Est.

PROGRAMMES TELEVISES

La VSSE a été de plus en plus sollicitée 
afin d’apporter sa contribution à la 
réalisation d’émissions télévisées diffusées 
par différentes chaînes belges. Les 
documentaires suivants ont ainsi vu le jour, 
réalisés à chaque fois sur la base d’une 
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combinaison d’interviews de personnes 
concernées et de matériel issu des archives 
de la VSSE.

1.	 Dans la série “Histories” 
diffusée sur CANVAS

- “De gijzelaars van de SILCO”, 2005;

- “De mooiste jaren van mijn leven. Het 
verhaal van een Belgisch spion in de Koude 
Oorlog”, 2005;

- “Tshombe. Deel 2: Het Eindspel”.

Soulignons à cet égard que l’accord des 
intéressés (à savoir, respectivement, 
la famille Houtekins, le père et le fils 
Michiels) ont été requis préalablement à la 
contribution de la VSSE. A la demande de 
notre service, notre homologue espagnol 
a également collaboré à la réalisation du 
troisième documentaire.

2.	 Avec la RTBF

- “Au nom de la loi: DHKP/C”;

- “La croisade des CCC”, 2006.

3.	 Dans la série “De Zaak” 
diffusée sur CANVAS

- “De jacht op de CCC”, 2008.

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Dans le courant de 2010, la VSSE a 
participé au groupe de pilotage et a fourni 
des informations en termes d’expertise 
dans le cadre du projet d’étude commandé 
par le Service public fédéral Intérieur sur le 
thème de la “Polarisation et radicalisation: 

une approche préventive intégrale”.

La VSSE participe à nouveau au projet de 
suivi de cette étude.

FORMATIONS EXTERNES 
DISPENSEES PAR LA VSSE

Les analystes sont chaque fois davantage 
sollicités afin de donner des cours dans 
nombre d’institutions. Nous trouvons parmi 
nos clients:

- l’Ecole du Renseignement et de la 
Sécurité,

- l’Ecole de recherche de la Police fédérale,

- les Hautes Etudes de la Défense,

- les formations des stagiaires du SPF 
Affaires étrangères (diplomates et 
chanceliers),

- l’Université d’Hasselt,

- la formation des stagiaires du SGRS,

- EU JUST LEX (Integrated Rule of Law for 
Iraq). Il s’agit du programme dispensé au 
BENELUX pour la formation des magistrats 
et des officiers de police irakiens.

-…

ENCADREMENT D’ETUDIANTS

Un certain nombre d’étudiants des 
universités s’adressent chaque année à 
la Sûreté de l’Etat en vue d’obtenir des 
informations pour leur mémoire de fin 
d’études concernant le service. La plupart 
du temps, la recherche d’un sujet réalisable 
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s’opère en collaboration avec les étudiants 
et leurs promoteurs respectifs. Un briefing 
général concernant la VSSE et le travail 
de renseignement est alors proposé aux 
étudiants. Ils sont ensuite encadrés par des 
analystes spécialisés dans le thème de leur 
travail de fin d’études. 

L’étranger est également demandeur 
d’un tel suivi. Ainsi, un étudiant a 
bénéficié de conseils dans le cadre de 
son étude historique sur les réseaux de 
renseignements lors de la Seconde Guerre 
mondiale. La VSSE ne s’est pas contentée 
de lui fournir des informations. Elle s’est 
également chargée de le mettre en contact 
avec le “Musée national de la résistance” 
d’Anderlecht et le “Mémorial national de 
Breendonk”.

Cet étudiant a ainsi pu réaliser un mémoire 
de qualité:

- FLYNN, Daniel; The Special Operations 
Executive and Wartime Sabotage. Groupe 
G and Caracal-Nola as Belgian Case 
Studies. University of Dublin. Trinity 
College. Department of History, 2008.

3. LES CHIFFRES DE L’ANALYSE 
EN 2010

NOTES D’ANALYSE EN 2010

Notes aux autorités politiques, 
administratives et judiciaires 
belges

1428

Notes aux services de 
renseignement étrangers

2292

TOTAL GENERAL 3720

4. DEMANDES DE 
NATURALISATION ET DE 
NATIONALITE EN 2010

Les demandes de naturalisation et de 
nationalité parviennent à la Sûreté de l’Etat 
via trois canaux:

• la commission des Naturalisations de la 
Chambre;

• les Parquets des procureurs du Roi (selon 
le domicile des demandeurs);

• le SPF Intérieur (demandeurs domiciliés 
à l’étranger).

Après un contrôle centralisé de l’identité, les 
demandes pour lesquelles les personnes 
sont inconnues de la Sûreté de l’Etat sont 
renvoyées avec la mention adéquate (voir 
Chapitre V de ce rapport annuel).

Les demandes pour lesquelles les 
personnes sont connues de la Sûreté 
de l’Etat sont transmises aux services 
d’Analyse. Là, le service d’Analyse 
compétent - la plupart du temps suivant 
la région d’origine – rédige un aperçu des 
activités du demandeur concerné. Ces 
activités doivent toujours avoir un lien 
avec une ou plusieurs missions légales 
de la Sûreté de l’Etat. Ces aperçus sont 
envoyés aux autorités (commission des 
Naturalisations de la Chambre et ensuite 
aussi au Parquet du procureur du Roi qui 
est chargé de la suite du traitement).

Il est important de savoir ce qui suit. Une 
idée erronée revient très souvent: la Sûreté 
de l’Etat livrerait un avis pour les demandes 
de naturalisation et de nationalité. Cela 
est faux. La Sûreté de l’Etat ne fait que 
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communiquer des renseignements, comme 
d’autres instances (par exemple l’Office des 
Etrangers, la Police fédérale, le Parquet, le 
Registre national,…). Ce sont les autorités 
à l’origine de la demande qui, sur la base 
de l’ensemble des informations reçues, 
doivent prendre une décision concernant 
les demandes.

(voir tableau page 93)

5. STATUT DES SERVICES 
INTERIEURS

Un statut spécifique a été créé pour 
les Services extérieurs de la VSSE. 
Normalement, une même évolution 
devait suivre pour les Services intérieurs 
(l’Analyse, le Service Juridique et les 
Services Généraux). Ce personnel a 
actuellement le statut d’agent de l’Etat, 
plusieurs problèmes se posent cependant.

Là où, pour les analystes de la VSSE, 
des profils et des règlements de sélection 
spécifiques ont été produits, rien n’a été 
pris en compte concernant l’évolution de la 
carrière. En comparaison avec les autres 
administrations, il y a proportionnellement 
plus d’agents de niveau A actifs au sein de 
l’Analyse. Vu ce nombre, aucune évolution 
de carrière sur le plan hiérarchique ne 
peut leur être proposée. Une carrière 
d’expertise (basée sur l’expérience, des 
formations spécifiques et une connaissance 
spécialisée) devra voir le jour. Par ailleurs, 
des formations spécifiques pour le 
travail en renseignement et l’analyse en 
renseignement devront être prévues sur le 
plan de la formation dans la cadre de la « 
réforme Copernic » pour le personnel de 
l’Administration. 

Les profils et règlements de sélection 
précités ont ensuite été utilisés comme 
source d’inspiration pour le recrutement 
d’analystes auprès du service militaire 
SGRS et auprès de l’OCAM, cependant 
dans les deux cas ces fonctions ont été 
classées plus haut dans les échelles 
barémiques (respectivement A2 et A3, alors 
qu’elles sont restées en A1 à la VSSE). Un 
mouvement de rattrapage doit donc se 
produire.

Une première étape a été franchie par la 
présentation des fonctions d’analystes 
auprès du Comité fédéral de pondération, 
ce qui a permis que ces fonctions (avec des 
évolutions et des compétences spécifiques) 
soient pondérées dans les échelles 
barémiques A1, A2 et A3, permettant une 
promotion interne. Cette étape a également 
été franchie pour les Services Généraux. 
Les juristes ne sont par contre pas encore 
acceptés en tant que fonction spécifique au 
sein du travail de renseignement.

Depuis plusieurs années, il existe un 
Groupe de travail mixte sur l’Analyse, 
composé de représentants du Comité 
permanent R, de la VSSE et du SGRS, qui 
travaille au développement de l’analyse en 
renseignement, à la formation de base et 
continuée. Un premier bilan a été réalisé 
au cours d’une journée d’étude avec la 
Commission de suivi du Sénat. Pour que 
les étapes suivantes puissent se réaliser, il 
faudra d’abord disposer d’un gouvernement.
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PAYS D’ORIGINE
Europe de l’Ouest:	

Italie	 54

Pays-Bas	 14

Allemagne	 12

France	 12

Grèce	 5

Royaume-Uni	 5

Espagne	 5

Portugal	 5

Suisse	 2

Finlande	 1

Luxembourg	 1

Suède 	 1

Balkans occidentaux:	

Kosovo	 24

Albanie	 16

Serbie 	 9

Bosnie-Herzégovine	 7

Croatie	 1

Monténégro	 1

Macédoine 	 11

Europe de l’Est:	

Fédération de Russie	 221

Ukraine	 34

Biélorussie	 26

Roumanie 	 15

Pologne 	 14

Bulgarie 	 12

Hongrie	 6

Moldavie 	 5

Slovaquie	 3

Estonie	 1

Asie mineure & 

Sud du Caucase:	

Turquie + Kurdes Turcs	 435

Arménie	 16

Géorgie 	 13

Azerbaïdjan 	 4

Afrique du Nord:	

Maroc	 529

Algérie	 95

Egypte 	 12

Libye 	 4

Mauritanie	 6

Soudan 	 5

Tunisie 	 24

Proche-Orient:	

Syrie 	 37

Israël	 6

Jordanie	 10

Liban	 25

Palestine	 10

Péninsule arabe:	

Emirats Arabes Unis	 1

Koweit	 1

Yémen 	 6

Moyen-Orient:	

Irak 	 59

Iran 	 84

Afghanistan	 27

Afrique noire:	

Nigéria	 8

Cameroun	 9

République démocratique du 

Congo	 125

Angola	 5

Burundi	 18

Comores	 1

Djibouti 	 2

Ethiopie 	 2

Ghana 	 2

Guinée 	 6

Guinée Bissau 	 1

Côte d’Ivoire 	 7

Cap-Vert 	 2

Kénya 	 1

Libéria 	 1

Madagascar 	 1

Niger 	 2

Ouganda 	 2

Rwanda 	 73

Sénégal 	 4

Sierra Leone  	 1

Somalie 	 13

Togo 	 5

Asie centrale:	

Kazakhstan	 10

Kirghizistan 	 4

Ouzbékistan 	 3

Sous-continent indien:	

Inde	 23

Bangladesh	 5

Népal 	 9

Pakistan 	 93

Sri Lanka	 14

Extrême-Orient:	

Japon	 2

République populaire de

Chine	 35

Corée du Nord	 3

Asie du Sud-Est:	

Philippines	 2

Malaisie 	 1

Amérique du Nord:	

Etats-Unis d’Amérique	 11

Canada	 2

Amérique latine:	

Mexique	 5

Nicaragua	 2

Costa Rica	 1

Cuba	 4

Haïti	 2

République dominicaine	 5

Vénézuéla 	 1

Colombie 	 11

Equateur 	 4

Pérou 	 3

Bolivie 	 1

Surinam 	 2

Brésil 	 9

Paraguay 	 2

Chili 	 5

Océanie:	

Australie 	 2

TOTAL GENERAL:	 2497
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La Sûreté de l’Etat effectue des enquêtes 
de sécurité (basées sur le principe du 
« need to know ») à la demande de 
l’Autorité nationale de sécurité. La loi du 11 
décembre 1998 relative à la classification 
et aux habilitations, attestations et avis de 
sécurité ainsi que les directives du Comité 
ministériel du renseignement et de la 
sécurité déterminent les règles applicables 
à ces enquêtes.

Les enquêtes de sécurité permettent 
d’assurer, sous la tutelle de l’Autorité 
nationale de sécurité, un contrôle des 
personnes physiques et morales qui, d’une 
manière ou d’une autre, ont accès à des 
informations classifiées (confidentielles 
ou secrètes) ou travaillent dans un 
environnement sensible.

Elles visent à collecter les informations 
qui permettront de déterminer la fiabilité, 
la loyauté, l’intégrité et la crédibilité 
financière du demandeur ainsi que son 
degré de vulnérabilité face à d’éventuelles 
pressions extérieures. Ainsi, toute personne 
présentant un profil à risque peut se voir 
refuser l’octroi d’une habilitation de sécurité 
et l’accès aux matières sensibles.

Les enquêtes de sécurité s’effectuent dans 
le cadre de demandes d’habilitation de 
sécurité aux niveaux “confidentiel”, “secret” 
et “très secret” introduites par l’intermédiaire 
de l’Autorité nationale de sécurité ou d’une 
ANS “déléguée” pour:

• les membres du personnel du service civil 
de renseignement, 

• des fonctionnaires de différents SPF 
(Affaires étrangères, Intérieur, Justice, 
Affaires économiques, Finances, etc.), 

• des membres de la Police fédérale,

• des membres de l’OTAN, de la Commission 
européenne, du Conseil de l’Europe, de 
l’Agence spatiale européenne (ESA), etc., 
possédant la nationalité belge,

• une grande partie du personnel des 
centrales nucléaires,

• des indépendants qui doivent avoir accès 
à des zones classifiées,

• etc.

Depuis peu, un système « en ligne » 
d’introduction des demandes d’habilitation 
a été mis en place en collaboration avec 
l’Autorité nationale de sécurité. L’objectif est 
non seulement de simplifier et d’accélérer 
la procédure, mais également d’éviter tant 
que possible les erreurs inhérentes au 
remplissage manuel des formulaires.

Le service chargé des “enquêtes de 
sécurité”, basé au siège central de la 
Sûreté de l’Etat, exerce sa mission sur 
tout le territoire de la Belgique. Il travaille 
de manière totalement indépendante des 
autres départements du service. Par ailleurs, 
les informations personnelles recueillies 
ne sont accessibles qu’aux agents de 
cette section, aux officiers de sécurité, aux 
membres de la direction générale et de 
l’Autorité nationale de sécurité.

Il n’est en aucun cas permis aux autres 
enquêteurs ou analystes de la Sûreté 
de l’Etat d’avoir un accès direct aux 
informations recueillies lors des enquêtes 
de sécurité.

3
LES ENQUÊTES DE SECURITE
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A la requête du ministre de l’Intérieur, la Sûreté de l’Etat assure la protection: 

- des chefs d’Etat étrangers,

- des chefs de gouvernement étrangers,

- des membres de la famille des chefs d’Etat et de gouvernement étrangers,

- des membres des gouvernements belge et étrangers,

- de certaines personnalités faisant l’objet de menaces.

La protection des personnes est assurée par une section des services opérationnels. Dans 
l’exercice de la mission de protection, les officiers de protection disposent de compétences 
de police administrative  spécifiques et limitées. Ils peuvent ainsi intervenir lorsque la vie ou 
l’intégrité physique d’une personne qui doit être protégée est menacée. A titre d’exemple, ces 
agents sont habilités à effectuer des contrôles d’identité ou des fouilles de sécurité, à procéder 
à des saisies administratives ou encore à prendre des mesures privatives de liberté.

Missions Nombre de missions exécutées en 2010

Chefs d’Etat 42

Premiers ministres 42

Ministres des Affaires étrangères 6

Autres (membres de gouvernements ou 
d’institutions, ambassadeurs, VIPs, etc.) 6

TOTAL 126

Missions Nombre d’heures prestées en 2010

VIP (chefs d’Etat et ministres, 
représentants d’institutions, etc.) 19794

Missions permanentes 
(ambassadeurs, etc.) 73610

TOTAL 90404

4
LA PROTECTION DES PERSONNES



page 98 		  Chapitre 5	



Chapitre 5		  page 99

VERIFICATIONS DE SECURITE

VERIFICATIONS EFFECTUEES 
DANS LE CADRE DE LA LOI DU 
11 DECEMBRE 1998 RELATIVE 
A LA CLASSIFICATION ET AUX 
HABILITATIONS, ATTESTATIONS 
ET AVIS DE SECURITE 

1. L’Autorité nationale de sécurité (ANS), 
organisme collégial qui a son siège au 
SPF Affaires étrangères, est chargée 
de délivrer des attestations de sécurité 
(accès à une zone protégée) ou des avis 
de sécurité (accès à une fonction) aux 
différentes autorités administratives qui en 
font la demande. Elle a déjà exercé cette 
compétence par le passé pour l’Exécutif 
des musulmans de Belgique et pour les 
aumôniers, conseillers laïcs et musulmans 
des établissements pénitentiaires. En 2010, 
elle s’est principalement acquittée de cette 
tâche dans le cadre de sommets européens 
et des réunions de la Présidence belge 
(attestations de sécurité). La Sûreté de 
l’Etat, avec le SGRS et la Police fédérale, 
effectue les vérifications de sécurité 
préalables à l’octroi d’attestations ou d’avis 
de sécurité. En 2010, le nombre de ces 
vérifications s’est élevé à: 

• 12.657 pour les sommets européens et 
les réunions de la Présidence belge,

• 241 dans les autres cas (Comités R et P, 
DGCC, aumôniers des prisons…) .

2. De même, l’Agence fédérale de contrôle 
nucléaire, agissant comme ANS déléguée, 
délivre des attestations de sécurité aux 
personnes qui ont accès aux installations 
nucléaires, selon la même procédure. Elle 

entend ainsi éviter le détournement de 
matières nucléaires (uranium, plutonium) 
et le sabotage des installations. Il a été 
procédé à 8.129 vérifications dans ce cadre.

3. Des ANS déléguées dans les cinq 
aéroports principaux du pays émettent 
également des avis de sécurité, qui 
concernent l’octroi de badges d’accès 
aux zones protégées. La Sûreté de l’Etat 
a effectué 20.545 vérifications dans ce 
contexte.

4. La Police fédérale fait également office 
d’ANS déléguée. Dans ce cadre, de 
nombreuses personnes, essentiellement 
des stagiaires, font l’objet de vérifications, 
dont le nombre a atteint 761, effectuées par 
les trois services, toujours selon la même 
procédure.

VERIFICATIONS EFFECTUEES 
DANS D’AUTRES CADRES

Le SPF Intérieur a consulté la Sûreté de 
l’Etat pour des demandes d’agrément 
de détectives privés (101 personnes 
vérifiées), conformément à la loi du 19 
juin 1991 organisant la profession de 
détective privé. Notre service a de même 
procédé à des vérifications concernant des 
membres du personnel des sociétés de 
gardiennage et de sécurité (279 sociétés 
vérifiées), ainsi que le prévoit la loi du 25 
avril 2004 réglementant la sécurité privée 
et particulière (qui modifie la loi du 10 avril 
1990).

5
MISSIONS CONFIEES A LA SURETE DE
L’ETAT PAR OU EN VERTU DE LA LOI
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VERIFICATIONS EFFECTUEES 
DANS LE CADRE DE LA 
LEGISLATION SUR LES ARMES

En vertu de la nouvelle loi sur les armes du 
8 juin 2006, la Sûreté de l’Etat dispose, par 
délégation du ministre de la Justice, d’une 
compétence en matière de délivrance de 
permis de détention et de port d’armes 
destinés aux personnes n’ayant pas de 
résidence en Belgique. Dans ce cadre, 
notre service a attribué:

• 6 permis de détention d’armes (modèle 4),

• 2.240 permis de port d’armes temporaires 
(gardes du corps des VIP en visite).

A la demande du service fédéral des Armes, 
notre service a effectué 26 vérifications 
de sociétés dans le cadre de la loi du 25 
mars 2003, qui modifie la loi du 5 août 1991 
relative à l’importation, à l’exportation, au 
transit et à la lutte contre le trafic d’armes, 
de munitions et de matériel devant servir 
spécialement à un usage militaire ou de 
maintien de l’ordre, et de la technologie y 
afférente.

NATURALISATIONS

La loi du 1er mars 2000 (modifiant  le Code 
de la nationalité du 28 juin 1984) dispose 
que la Sûreté de l’Etat doit être consultée, 
au même titre que l’Office des étrangers, 
les parquets et le casier judiciaire, sur les 
demandes de naturalisation et d’acquisition 
de nationalité. Dans ce cadre, notre service 
a effectué, en 2010, 40.281 vérifications 
pour  la Chambre des représentants et les 
27 parquets du pays.
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En 2010, le service de formation a poursuivi 
la mise en œuvre des actions de formation 
que la mise en pratique progressive de 
l’arrêté ministériel du 4 mai 2007  requiert. 

L’année 2010 a largement été marquée 
par l’entrée en service de 66 inspecteurs 
pour lesquels deux importantes sessions 
de formation ont été organisées. Au cours 
de cette formation de base, une initiation à 
une vingtaine de matières et de disciplines 
spécifiques aux missions de la VSSE mêlant 
formation théorique et formation pratique 
est assurée. Corollairement, des tests de 
validation des connaissances nouvellement 
acquises par les stagiaires pour chacune 
des matières et disciplines enseignées ont 
été organisés. 

A côté de l’organisation des stages d’entrée 
en service des nouveaux inspecteurs, le 
service de formation a été amené, pour 
l’année 2010, à traiter près de 300 demandes 
de formation émanant du personnel et 
relatives à plus de 110 matières différentes. 
Parmi ces demandes, les différents types 
de formation, tels que prévus par l’arrêté 
ministériel du 4 mai 2007 ont été activés 
par les agents et 91% de ces demandes 
ont été, après analyse, confirmées comme 
étant en lien direct avec le métier exercé, et 
donc, nécessaires ou utiles à l’exercice des 
fonctions de l’agent. 

Au delà de l’analyse et de la gestion 
des demandes de formation, le service 
a également pour mission de gérer la 
formation liée à la promotion. En 2010, 
il a réalisé les ateliers de formation liés à 
la promotion des inspecteurs, construit et 
réalisé la formation liée à la promotion des 
commissaires, ainsi que le test de potentiel 

axé sur la mise en perspective par les 
commissaires de la plus-value apportée par 
cette formation. 

Le service de formation, c’est également 
une cellule de « formation opérationnelle 
», où des experts en la matière ont pour 
mission de former notre personnel dans 
différents domaines tels que: le tir, la 
maîtrise de la violence sans armes à feu et 
l’appui à la surveillance et à la protection 
(conduite automobile).

L’organisation et la réalisation des 
formations résidentielles telles que le « 
Dynamic Performance Training » et les « 
team-building » sont également gérées par 
cette même cellule opérationnelle.

A. LES GRANDS CHANTIERS 
DE LA FORMATION ET DU 
DEVELOPPEMENT

LA POLITIQUE DE FORMATION ET 
LE PLAN DE FORMATION

Depuis son instauration en mars 2007, 
le service de formation a répondu d’une 
manière réactive et ponctuelle aux besoins 
immédiats de formation liés à l’arrivée des 
nouveaux agents (213 depuis 2007), aux 
exigences de promotion dans la carrière, 
ainsi qu’aux demandes individuelles 
et collectives qu’elles soient de nature 
barémique ou fonctionnelle.  

Cette approche réactive va désormais 
se muer en une gestion prévisionnelle et 
planifiée des actions de formation. Pour ce 
faire, le service de formation a amorcé au 
cours de l’année 2010 un virage vers une 
approche plus professionnelle et intégrée 

3
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de la formation qui se traduira, à terme, dans 
la finalisation d’une politique de formation et 
la réalisation du plan de formation. 

La politique de formation, en partie déjà 
définie dans l’arrêté ministériel du 4 mai 
2007, déterminera les lignes directrices de 
la formation du personnel au regard des 
besoins spécifiques de l’organisation ainsi 
que les moyens qui y seront alloués et les 
modalités de réalisation. 

Le plan de formation, sur la base de 
l’identification des besoins de formation, 
permettra d’établir la planification des 
formations. L’atout principal du plan de 
formation est de donner une meilleure 
visibilité des formations à mettre en œuvre, 
donc de mieux les planifier, les programmer 
et les budgéter. 

Les premières bases de cet ambitieux 
projet ont été posées cette année 2010, 
notamment via la réalisation du cadastre 
des besoins de formation, et se verront 
consolidées et développées au cours de 
l’année 2011.

LE TRANSFERT DE 
CONNAISSANCES 

Le transfert de connaissances est un des 
axes essentiels de la politique de formation 
à mener. Il s’agit, d’une part, d’un moyen 
d’identifier et de localiser les connaissances 
critiques du service, et, d’autre part, de 
valoriser les acquis professionnels et la 
création de savoir au sein de ce même 
service. 

L’année 2010 a été marquée par le 
lancement de ce projet. Une première 

phase a été de sensibiliser l’ensemble 
du personnel aux enjeux du transfert 
de connaissances, mais également de 
les inviter à systématiser l’utilisation du 
document de transfert de connaissances 
après chaque formation suivie.

Le service de formation a également 
commencé à diffuser auprès de l’ensemble 
du personnel un outil de transfert de 
connaissance entre le « senior » (l’émetteur 
des connaissances) et le « junior » (le 
receveur de connaissances). Cet outil, 
dénommé le « kit de survie » avait pour 
ambition, au-delà de la sensibilisation, 
d’organiser un processus de transfert via 
une méthodologie accessible à tous.

L’arrêté ministériel du 14 juin 2010  est venu 
renforcer la valorisation du transfert de 
connaissances en permettant la rétribution 
des heures de formation dispensées par des 
formateurs internes et externes à la VSSE. 
Dans ce cadre, une systématisation des 
domaines d’expertise et un recensement 
des formateurs intervenant sur une base 
volontaire sont réalisés via un appel 
interne. In fine, ceux-ci seront outillés sur 
le plan pédagogique et méthodologique afin 
d’optimaliser le processus de transfert.

B. PERSPECTIVES

Au terme de l’année 2010 et après 3 années 
de mise en pratique des exigences de 
l’arrêté ministériel sur la formation du 4 mai 
2007, il apparaît essentiel, pour le service 
de formation, d’évaluer ses modes de 
fonctionnement et de mener une réflexion 
sur les actions déjà entreprises par rapport 
aux objectifs stratégiques poursuivis par le 
service. 
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Cette réflexion vise entre autres à 
améliorer et à clarifier en fonction des 
moyens disponibles les procédures de 
traitement des dossiers et les processus 
de formation avec l’ensemble des acteurs 
concernés (par exemple: les critères de 
certification des formations barémiques, 
la professionnalisation des formateurs 
internes, la prospection des opérateurs 
externes de formation, le tableau de bord de 
pilotage du service, …). De cette réflexion 
émaneront certains aménagements qui 
viseront à optimaliser l’ensemble du 
fonctionnement du service ainsi que de ses 
acteurs dans la relation qui les lie avec les 
utilisateurs du service.

Le service de formation a vocation de 
s’adresser à l’ensemble des services de la 

Sûreté de l’Etat. A l’heure actuelle, le statut 
de la VSSE et son lien direct avec le SPF 
Justice pour la partie du personnel des 
services intérieurs rendent difficile la pleine 
exécution des missions de formation qui lui 
sont confiées. L’autonomie de gestion de la 
VSSE permettrait de remplir cette vocation. 

Malgré une architecture pas toujours 
ajustée à nos besoins, le service a tout de 
même pu établir en 2010  des synergies 
entre les services extérieurs et les services 
d’analyse sur divers projets.

Les ponts d’une collaboration ont également 
été jetés par la désignation d’un agent de 
contact. 
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RECRUTEMENTS EN 2010

En 2010, la Sûreté de l’Etat a procédé à 
82 recrutements. Parmi ces personnes, 
16 ont rejoint les services intérieurs et 66 
ont intégré les services extérieurs, des 
inspecteurs (niveau B).

Pour les services intérieurs, la répartition 
des recrutements par niveau et par sexe 
est la suivante:

Femmes Hommes TOTAL

Niveau A 3 8 11

Niveau B 1 2 3

Niveau C 0 2 2

Niveau D 0 0 0

TOTAL 4 12 16

	 Pour les services extérieurs, la 
répartition des recrutements par niveau et 
par sexe est la suivante:

Femmes Hommes TOTAL

Niveau B 23 43 66

Notons également que 32 agents, tant des 
services intérieurs qu’extérieurs, ont quitté 
définitivement la Sûreté de l’Etat.

MOYENS MATERIELS ET 
FINANCIERS

MOYENS MATÉRIELS

REAMENAGEMENT DU NORTH 
GATE I

Le projet de rénovation et d’amélioration de 
l’infrastructure du bâtiment du service, dont 
il était déjà question dans les rapports 2008 
et 2009, a débuté le 1er septembre 2009 et 
s’est terminé le 15 novembre 2010.

La rénovation des étages a consisté 
principalement en: le placement d’un 
nouveau revêtement du sol, des travaux 
de peinture, une redistribution de 
l’espace, l’installation de nouveaux câbles 
informatiques, l’installation de petites 
cuisines à chaque étage, l’installation d’une 
cuisine professionnelle, la modernisation 
des salles de réunions.

Le rez-de-chaussée a été entièrement 
sécurisé et un nouveau type de contrôle 
d’accès a été installé.

COMMANDES ET INTERVENTIONS 
TECHNIQUES 

Afin d’assurer le fonctionnement des 
diverses sections dans un environnement 
de travail normal, 807 dossiers ont été 
introduits pour des commandes de matériels 
divers, de biens de consommation, de biens 
d’investissement et de services. Par ailleurs, 
le nombre de demandes d’interventions 
techniques s’élève à quelque 264.

6
RESSOURCES HUMAINES
 ET MATERIELLES
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MOYENS FINANCIERS

En 2010, la Sûreté de l’Etat a disposé des 
crédits suivants:

- crédits de personnel: 34.781.000 € 

- crédits de fonctionnement: 8.461.000 €

RÉUNIONS

REUNIONS INTERNATIONALES

Notre service a organisé, en tant qu’hôte, 
diverses rencontres internationales. Dans 
ce cadre, notre service a accueilli 144 
délégations.

VISITEURS

D’autre part, notre service a accueilli 165 
délégations étrangères (516 personnes) 
venues en Belgique pour des raisons 
professionnelles.

MISSIONS A L’ETRANGER

Les agents de la Sûreté de l’Etat se sont 
de même rendus à l’étranger dans le 
cadre de leurs missions et d’obligations 
internationales. En 2010, 354 membres de 
notre service ont été envoyés à l’étranger 
dans le cadre de 150 missions.
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Données de contact 

Sûreté de l’Etat

Boulevard du Roi Albert II, 6

1000 Bruxelles

Tél. 02 205 62 11

Fax. 02 205 57 72

E-mail : info@vsse.be
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